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; RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROGRES TECHNIQUE 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Décrets Gu 2 septembre 1954 autorisant le bureau d'organisation des 





ensembles industriels africains à prendre des parücipalions Citations à l'ordre de l'armée acrienne {1 tif) (p. 85379 
financières dans la Société d'études nord-africaine du ferro Décret du {er septembre 1%4 portant d ui dé re (} } 
manganèse et la Société d'études des engrais azotés en Afrique 
+ du Nord (p. 8575). Décret du 2 seplembre 195% complétant le 4 Los 21502 du 
: décembre 1952 fixant la le d gi ] é ol 1. 
Pa . visées à l'article 17 1er néa © dti \ lu fr nont 41%%4 
| Ministère de la justice. fixant le statut di cadr: | réservi li vince d | air 
LÉ : Le (p. & 74 
Décrets des 20 août et {er seplembre 19% portant nomination de 
magistrats (p. 8576). Décret du ? septembre 1%4 poriant nomination du l'armée activé 
) Nr: 
Décret du 1er septembre 1954 portant nominations, démission de sup s 
pléants de juges de paix et conférant l'honorariat (p. 8576), Arrêté du 23 août 19% relatif à l’organisation et au f nnerment 
Décret n° 51-859 du 2 septembre 1951 portant règlement d'adminis- du commissariat de L'air (p. EsS0). 
tralion pubiique pour l'application de Ja loi n° 53-1212 du rrété du 0 août 1% modiflant les disposition d« l'arroté du 
15 décembre 193% tendant à créer la carte de journaliste pro- 4 juillet 1956 relatif au recrutement des jogénieurs de 3° classe 
fessionnel honoraire (p. 8576), des travaux du service des essence p. Ho 
Décret du 2 septembre 1951 modifiant l'article ? du décret du {rrété porlant promotion orvices ti nid de ‘ronautique) 
= 1 Î M 4 LL 
2 décernbre 1933 e! portant désignation du président du tribu- (p. 8580). 
nal permanent des forces armées de Constantine (p. 8575) 
Ministère de l'intérieur. Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
Décret du 2? septembre 19% approuvant la dissolution d'une assoria Décret du 17 seplembre 1954 porlant délégation de signature (p. 8580), 
Lon reconnue l'utilité ] 1bli je c! vhir pi int ! d ai l ou D ret du ? ent br 19, noi n ntion l LP l é j 
7 juin kg - r > 1: : . 1 , , , 
22 juin 124 P. Sois). Lu ilion du cons« n dira da 1 Mur r jue tend à moi 
Décrets du ? septembre 1951 approuvarnt les modifications apportées fier le tarif ) aront (a I le LEL J' ble d ce 
aux statuts d'associations reconnues d'ulilité publique (p. 8577). département (p Sos 
Arrélés du ?S août 1954 interdisant l'affichage et Ja vente aux Décret du 2? seplemi 1951 portant approbation des nouveaux status 
mineurs de dix-huit ans de diverses publicallons (p. 8071). de la cuisse d'épargne de Basse-Terre (Guadeloupe) (p. 8581). 


(21) 
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Décrel du 2 sepiermbre 194 poriant réhhiégration en surnombre dans 
les cadres de l'inspection générale des finances P. 5581 


Arrêté portant réintégraion en surnombre dans les cadres (inspec- 


lion générale des finances] (p. S581). 


arrété portant détachement (institut national de Ja statistique et 
des études économiques) (p. Kai). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du ? septembre 195% portant approbation de l'élection d'un 
membre lire de lacadéine des sciences morales et politiques 
(p. 8581). 

arrété du 15 juin far fixant le budget autonome primi!if de l'aca- 


demie de France à Ronie pour l'exercice 105% (p. Sosl). 


ENSHIGNBMENT TECHNIQUE, JEUNESSE FT SPONIS 


#cret du ? septembre 4%% modiliant le décret no 33-202 du 13 mars 
1953 portant créalion d'un dipioime d'Elat de p<ycholechnicien 


({p #R5m2), 

Décret du septembre 195% portant création d'un diplôme d'élève 
brevelé des ceoles techniques de Fétablissement de formation 
professionnelle de l'industrie aéronautique (p. Son2), 

Décret du 2? septembre 1953 portant attribution de noms patronymi 
ques à des cenires d'apprentissage (p. So82). 

Arrêté du 90 août 151 relatif aux pouvuirs des rectenrs d'académie 
en ce qui concerne les centres d'apprentissage (p. Ross). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret n° 94800 du 235 août 1954 relatif à l'inscription aux rezistres 
du personneel navigant professionnel de laéronautique civile 
et arrété d'application du 25 août 19954 (p. Soss). 

Décret no 05861 du ni noûl 14% compiétant le décret ne 53-1172 du 

27 novermbre 19% relatif à l'antorisation et à Ja déclaration 

d'utilité gublique des travaux concernant les routes nationales 

ainsi qu'aux classement et déelassement de ceHes-ci (p. S5ko). 


Décret n° 55-862 du fr septembre 1954 modifiant et complétant Île 
décret n° 5243 du 7 janvier 1932 portant réglement d'admi- 
hislralion publique pour lanplication de Partiele 4 de Ja lai 
no nf 42 du 27 avril 1951 instituant un régime complémen- 
taire de retraite au hénélice du personnel navigant profes- 
sionne} de l'aéronautique civile (p. S:$5). 


POSIES, JIÉLÉGRAPUES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 54853 dn ? septembre 1954 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour la fixahion des conditions d'intégration 
dans les cadres du secrétariat d'Etat aux postes, télécraphes 

, du personnel de JA compagnie Radio-Franre en 
fonctions au ?1 décembre 193 et du personnel de la Comrpa- 
gnie des câbles sud-amérieains en fonrtions à Paris et au Havre 
à la mméine dale (p. Sas7). 

Décret no 3i-8br du ? septembre 1951 complétant le décret n° 52-1065 
du 16 seplembre 192 portant réglement d'administration publi- 
qe pour la fixalion du statat particulier des corps des services 


€: la distribulion et du transport des dépêches (p. 8oS7). 


et téléphone 


Décret no 51-865 du 2? seplembre 195% portant règlement d'adnrinis- 
tralion publique pour Ja fixation du statut particulier des corps 
du service des lignes des postes, télégraphes et téléphones 


(p H3SN). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 2 septembre 193% autorisant Electricité de Franre à pro- 
céder à des échanges d'énergie avec l'Espagne (p. 859,1). 
Décrets du ? seplembre 1954 portant promotions et nominalions dans 

l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 8:92). 

Arrélé du 3 août 194 tixant l'échelonnement indiciaire applicab'e 
aux conducieurs de travaux de la radixdifusion-télévision 
française (p. So99). 

Arrêté du 3% août 1933 fixant le montant des jetons de présenre 
alloués aux membres du conseil d'adiministration de l'office 
hational industriel de l'azote (p. 59). 

Arrétés du 90 août f%341 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. Ro94). 

Arrétss du fer septembre 194 portant agrément de compteurs d'élec- 
tricité (p. 89595), 

rêté dn ? septembre 1934 déclarant d'utilité publique des travaux 

rrê 1 2 seplem! 1951 déc] t d'utilité publique des travaux 
d'aménagement de la chute du Saut-de-Vésoles, sur le ruisseau 
du Bureau (dépariement de l'Hérault) (p. SM). 








——…. 


Ministère de l'agriculture. 


Décret du A août 1951 délerminant les conditions de réoar! bon 
entre Jes altributaires de contingent de chicorée pour la «: 
pagne 1951-1955 (p. 8:90), 

Décret du 2 septembre 1%35 concernant l'appellation contrilée 
« Lalande de Pomerol » (p. 8590), 


Arrété du 27 août 19421 portant validation d'élections partielles au 
conseil supérieur de l'ordre national des vétérinaires p. #51 

Arrcté du 3 septembre 1%54 relalif à Ja revalorisation des pensions 
où renies de vieillesse ou 


agricoles (p. Soul 


l'invalidilé des assurances sorjales 


Arrêté porlant nornination (régisseurs d'avances) (p. 8591). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 2 septembre 1%54 autorisant la Banque de l'Afrique acct. 
dentale à ouvrir une agence à N'Zerekore (Guinée) p. S5@, 

Décret du 2 septembre 1%:1 modifiant les articles ? et 3 du décret 
n? 93-89 du 22 janvier 1954 portant réorganisation du service 
des eaux et forts dans les terriloires rejevant du ministère de 
la France d'outre-mer (p. S5). 

Décret du 2? septembre 1451 portant non-agprobation de la déliléra. 
on no 7, du 5 avril 1955, de l'as<emmblée territoriale du Sénégil 
inoditiant la redevance en nature perçue sur les exploitations 
de phosphales an Sénégal (p. 892%). 

Décret du 2? Seplembre 1454 fixant à Madagascar Ja date d'une €] 
tion parlielle à l'assemblée provinciale de Tamatave (p. 

Décret du 2 septembre 44,4% portant approbation d'une dispositi 
Slaiutaire, par application de Farticle 9% (3°) de la Hoi du 
49 octobre 1946 (p. 8596). 

Décret du 2 septembre 1% adinettant à la retraite pour ancienne! 
de services un administrateur de la France d'outre-mer 
(p. 8596). 

Arrêlés porlant délégations de signalnre (p. 85%). 

Arrèlés porlant détachements (agriculture et office de la recherche 
scientifique et technique outre-mer) (p. 85%). 


Ministère du locement et de la reconstruction, 


Arrété Au 27 juiflet {454 portant affectation définitive au ministère 
du logement et de la reconstruction de la caserne Borgnis 
De-borde<, à Ver-ailles (p. 85%). 

Arrêtés du 1% août 195% concernant des sociétés coopéraiives d h: 
talions à loyer modéré (p. 859), 

Arrété Gu 26 août #53 por'ant création d'une zone de compensation 
(p. 8597), 

Arrélé relatif aux rémunérations appHcables à certains personnes 
temporaires de service el ouvriers de l'administration centrale 
et des services exiérieurs (reclificalif) (p. 8597). 

Arrêté portant hemeologation de coefficients d'adaptation dégarle- 
mentaux des prix d'u Borderean général de prix forfuilaires 
relatif aux immeubles bâlis (rectificatif) (p. 8597). 

Arrêts déinission (services 


portant extlérie 


(p. 8997). 


acceplalion de 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décret du 2 septembre 19% modifiant l'article R. 61 du code des 
pensions militaires d'invaiidité el des victimes de la guerre 


(p. 8597). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret du 2? septembre 1955 moditiant Je décret du 25 décembre 19% 
concernant le recrutement et le statut des médecins du radre 
des hôpitaux psychiatriques autres que ceux de Ja Seine 
(p. 9597). 


Décret du 2 septembre 1954 portant assimilation à une catégorie 
existante, en vue de la péréquation des pensions, de l'emploi 
supprimé dinfirmiére visileuse du département du Gard 
(p. 8598). 

Décret du 2? septembre 1954 portant promotions € 


Ï nominations dan 

l'ordre nalional de la Légion d'honneur (p. 8598), 
Arrêtés porlant admissions à la retraite {directions départementales 
de la santé, de la population et de l'entr'aide sociale) (p. 8599). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—_— — 


Assemblée nationale. — Rectification au compte remlu in extensu 
de ja re séance du 31 août 1955 (p S606) 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DK L'ÉDUCATION NATIONALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Avis relatif à l'ouverture d'une session du brevet de technicken en 
diététique (ire et 2e parlie) (p. 8600). 
Avis relatif au recrulement parmi les ingén'eurs des travaux acri 
coles d’un ingénieur élève à l'école nationale supérieure des 
sciences agronomiuues appliquées (p. 8000). 


Avis relatif au recrutement d'un directeur des études À l'école natio- 
nale d'horliculture (p. 6001, 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours d'admission À la section du 
paysage et de l'art des jardins à l'école nationale d'horticu!ture 
de Versailles (p. 8600), 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un vétérinaire 
adjoint au’ directeur départemental des services vétérinaires 
de Vendée (p. 8600). 

Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'école nalionale d'horticullure (p. 8600). 

Avis relatif au concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école nationale d'agricullure de Rennes (p. 8600). 


Avis de concours pour le recrulement de personnel enseignant à 
l'institut nalional agronomique (p. 8600). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à la direction dépar- 
tementale de la santé de la Guyane (p. 8601). 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction dépar 
tementaie de la populalion et de l'entr'aide sociale de la Guyane 
(p. 8601). 


Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe à la direction 
départementale de la santé de la Charente-Maritime (p. 8601). 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs à l'hôpital 
psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme) (p. 841 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur aux hospices 
de Cambrai (Nord) (p. 8601). 
GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


Avis de concours pour l'accession à l'emploi d'inspecteur &ière des 
contributions diverses d'Algérie (p. 8601 


Annonces (n. 802). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


——— 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROCRES TECHNIQUE 





Décret du 2? septembre 1954 autorisant le Bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains à prendre une participation finan- 
cière dans la Société d'études nord-africaine du ferro-manganèse. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires é"onomiques 
et du plan et du secrélaire d'Etal à la recherche scientifique et au 
progrès technique, 

Vu Ja loi n° 52-618 du 21 juin 1952 modifiant le décret du 
21 avril 1939 tendant à affecter les participations financières de l'Etat 
à l'amortissement de la dell: pubiique; 

Vu le décret no 53-415 du 11 nai 1953, et notamment son article 4 
sur les prises de participation ‘inancière des établissements publics, 
industriels et commerciaux ; 

Vu la loi no 52-14 du 5 janvier 1952, et notamment son articie 17 
créant un établissement à caractère industriel et commercial sous 
le nom de Bureau d'organisation des ensembles industriels africains; 








——— —— 

Vu le décret no 52-1531 du 99 décembre 1932 relatif à l'orza a- 
lion et nux rmodail S de fonchionnement du Bureau d on 
lies ensempnle ndastriu ric a ect nolammient son a e J 

”, 
ln re 

art, fer | Bureau d'orzga n des ensem! lustrielg 
aïri uns est int “t à enire u rli 1t10 fhalcière du Ion- 
tant de 00.000 F dans | SOC 1 étui nord-af he du frrro- 
manganèse {SE N. A.I s é À res | ( tée ) Canital 
de ? millions de francs, à | ie siège S&s ui est 16, rue ch Laume 
Paris {8 

Art ) I li e des f $ Ta ( e et 
1 , t 4 t 
du in, le secreta j'Elat à I lhyute *S 
technidue ee t » | | t n ‘ ' me: 
l ni} L | 1 i Lt et le t e d'htat 
aux affaires é‘onomiques et au 4 cl ce 
qui lé conve ie, de l'extc ition du pr 1 

Fa i Pari le ? pli ) 1u5 

PFIEURE MESD&>» FRANCE 
Par le pré-ident du conseil des ministres 

Le secrétaire d'Etat à la recherche $ enivique 


el au progres lei hn'que, 
HENHE LONG HAMBON., 


Le ministre des [inances, 
des aflaires économ ques et du lun, 
EDGARN FAURR 
Le Secrétaire d'Etat au budart, 
HMA&NRE ULV KM 
Le secrétaire d'Etat 
aur affuir économiques el au plan, 
HENHE CAIHIAVET, 





© 0 &- 


Décret du 2? septembre 1954 autorisant le Bureau d'organ'sation des 
ensembles industriels airicains à prendre ure nartic'palion finan- 
ciere dans la Société d'eludes des engrais azotés en Afrique 
du Nord, 





Le l ide ] ) | k nil tre s 

Sur ie rapport du ministre de: finance kes affaires é'onomniques 
et du plan et du <ecrétaire d'Elat à la recherche seit Ulique el au 
progrès te’hnique, 

Vu la oi no 52-618 du ?1 juin 1%52 enodifiant le décret du 
24 avril 1939 terdant à affecter les par palions financièr Etat 
à l'amortissement de la dette publique; 

Vu le décret no 53-115 du 11 mai 1933, et notamment \ native 4 
sur les prises de parlicipation financière des élablisseme publics, 
indusiriels et commerciaux ; 

Vu la loi n° 52-15 du 3 janvier 1952, et notammer on à! le 17 
créant un établissement à raclée industriel et hinCr il o119 
le non de Bureau d'organisition des ensembles industrie!s afr L 

Vu le décret no 52-1531 du 99 décembre 1952 relatif À l'orga [l 
ion et aux modalités de fo onnement du Bureau d UT ion 
des ensembles industriels africains. et notamment i x 

Ph Ar: 

art. 1 Le Burea Forgafii li ( n lustriv1g 
africains est autor i ire e | palion fina re du on 
tant de 0.) EE da la d le d éngt iZol CRT 
Afrique du Nord ($S.E.T. A.Z \ Tr i 
Capla le 2 mihlio | fra | | dy 11 est à ) hr 
Béchar (Algérie,, buile postale 86. 

art, ? Le ministre des finance di iffaires et 
du plan, le secrétaire d'Etat à la recherche ienlifique et au progrès 


technique, le secrétaire d'Etat au budget et le *erélaire Etat 
aux affaires économiques €t au plan son 4 
qui le concerne, de l'exécution du présent d« 

Fait à Paris, le ? seplembre 1954. 


! 


PIERRE MENDes FRANCE, 
Par le président du conseil des mini<tres: 


Le secrélaire d'Etat à la recherche Scient lique 
el au progres technique, 
HENRI LONGCHAMBON 
Le mmistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat nu budnet, 
HENIU ULVK 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques el au plans 
HENRI CANLAVET, 


eee 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 30 août 1954 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret en date du 30 août 193%, M. Abiven, substitut du pro- 
eureur de la République près le tribunal de première instance 
de bho'e (à Ja suile), est normn npstilut du procureur de Îla 
tépublique près le tribunal de prernière instance de Saint-Brieuc. 
en remplacement de M, Chalret, qui à été détaché au fichier de la 


cour de cassation. 








++ 


Décret du 17 septembre 1954 portant nomination d'un magistral. 





Par décret en date du {7 septembre 14954, le Conseil supérieur 
de la magistrature entendu, M Girard, juge de paix de 5e classe 
de Bizerte, est nommé substitut du procureur de la Républiqre 
près le tribunal de première instance de Casablanca, en remplacs- 
Inent de M  Zamouth, qui a élé nommé substitul du procureur 


général près la cour d'appel de Rabat, 





0e 


Décret du 17 septembre 1954 portant nominations, démissions 
de suppléants de juges de paix et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du fer septembre 1954: 

Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Bailleul (canton Sud-Ouest) (Nord), M. Lotthe (Léon), en rempla 
cement de M, Biebuyck, décédé, 

Barcillonnette (Hautes-Alpes), M. Richier (Paul), en remplacement 
de M. Andrieu, décédé, 

Hozouls (Aveyron), M. Murragonis (Charles), en remplacement de 
M. Dujols, décédé. 

Rurzet (Ardèche), M. Hue (Jean), en remplacement de M. Dioda!, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cassagnes-Hegonhes (Aveyron), M. Corp (Louis), en remplacement 
de M. Andiieu, qui à été atteint par la limite d'âge. 

Castillonnes (Lot-et-Garonne), M. Champagnac (Pierre), en resn- 
placement de M. Martinaud, décédé. 

Combeaufontaine (Haute-Saône), M. Dermandre (Albert), en rem 
p'acement de M. Clément, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Fréjus (Var), M. Salvarelli (Dominique), en remplacement de 
M. Bordenave, dont la démission à été acceptée. 

Gannat (Allier), M. Delaume (Pascal), en remplacement de 
M. lainarqne, dont la démission est acceptée. 

Givry (Saône-et-Loire), M. Dufour (Charles), en remplacement @e 
M. Chauveau, dont la déinission a été acceptée. 

Las-igny (Oise), M. Canivet (Pierre), en remplacement de M. Du- 
bois, décédé. 

Lussac (Gironde), M. Archambaud (Léon), en remplacement de 
M. Dengase, qui a été alteint par la limite d'âge. 

Luseac-les Châteaux (Vienne), M. Pericard (Léon), en remplacement 
de M. Dochiron, qui à élé atteint par la lynile d'âge. 

Malesherbes (Loiret), M. Girard (Marcel), en remplacement de 
M. Fonlaine, décédé. 

Le Monastier (Haute-Loire), M. Jamon (Joseph), en remplacement 
de M. Chanal, décédé. 

Moy (Aisne), M, Pauchet (Pierre), en remplacement de M. Fon- 
faine, qui a élé atteint par la limile d'âge. 

Pervencheres (Orne), M. Chardon (René), en remplacement de 
M. Chevrel, décédé, 

Prayssas (Lotet-Garonne), M. Benabarre {Camille}, en remplace- 
ment de M. Goudable, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Saint-Germain Laval (Loire), M. Denton (Georges), en remplace- 
ment de M. Prevot, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Saint-Laurent-du-Maroni (Guyane), M. Azur (Raoul). 

Saint-Tropez 4Var), M. Etienne (Marius), en remplacement de 
M. Lambot, qui a été atteint par la limite d'âge. 

La Teste (Gironde), M. Lehir (Auguste), en remplacement de 
M. Dentraveues, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Tournanen-Brie (Seine-et-Marne), M. Gautherot (Roger), en rem 
placement de M. François, décédé. 

Vaison-la-Romaine (Vaucluse), M. Fabre (Marcel), en remplace- 
ment de M, de Fontaine de Logeres, dont la démission est accepté». 

Vallon (Ardèche), M. Mazer (Jean), en remplacement de M. Eldin, 
dout la démission a été acceptée. 

La Voulte (Ardèche), M. Poueccde (Jacques), en remplacement de 
M. Arnaud, dont la démission a élé acceptée. 


Sont acceptées les démissions de: 

MM. Chrétien, suppléant du juge de paix de Manbeuge (Nord). 
Deschamps, suppléant du juge de paix de Pont-Audeiner (Eure). 
Jasson, suppléant du juge de paix de Lasseube (Basses-Pyrénées). 
Le Freche, suppléant du juge de paix de Blangy-le- Château (Cat- 

vados), 





MM. Lemo ne, suppléant du juge de paix de Tourcoing (canton Nord} 


(Nord). 
Monier, suppléant du juge de paix de Ponigibaud (Puy-de- 
Done). 
Ormbret, suppléant du juge de paix de Rochemaure (Ardèche), 
Tabart, suppléant du juge de paix de Nantes (5° canton) (Loire. 


luférieure). 
Sont nommés juges de paix honoraires: 
MM. Bouton, ancien suppléant du juge de paix de Piney (Aube). 
Duchiron, ancien suppléant du juge de paix de Lussac-les Cha. 
léaux (Vienne). 





Décret n° 54-359 du 2 septembre 1954 poriant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'application de la loi n° 53-1242 
du 15 décembre 1953 tendant à créer la carte de journaliste 
professionnel honoraire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
et du ministre du travail et de la sécurité sociale, à 

Vu la loi n° 53-1242 du 15 décembre 1953 tendant à créer Ja 
carie de journaliste professionnel honoraire, aux termes de 
liquelle nn « réglement d'administration publique détermine:a 
les conditions dans lesquelles seront délivrées ces cartes, Ja 
durée de leur validité et les formes dans lesquelles elles pour- 
ront être annulées »; 

Vu la loi du 29 mars 1935 relative au statut des journalistes 
professionnels ; 

Vu l'article S de l'ordonnance du 30 septembre 1944 relative 
à la réglementation de la presse périodique en territoire métro- 
es libéré, moditiée par l'ordonnance n° 45-521 du 29 mars 

45; 

Vu l'article 6 de l'ordonnance n° 45-2113 du 13 septembre 
1945 relative à la réglementation de la presse périodique dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu le décret du 17 janvier 1936 relatif à la carte d'identité 
des journalistes professionnels, modifié par le décret n° 47-184 
du 16 janvier 1947, le décret n° 49-811 du 22 juin 1949, le décret 
+ fes du 23 juillet 1952 et le décret n° 54-579 du 2 juin 
95 ; 

Vu le décret n° 54-708 du 3 juillet 1934 relatif à l'exercice 
de certaines attributions eoncernant la presse; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Ta carte de journaliste professionnel honoraire 
est délivrée par la commission de la carte d'identité instituée 
ee le décret du {7 janvier 1936 dans les conditions fixées par 
e présent décret, 

Elle ne peut être attribuée qu'aux personnes âgées de 
soixante-cinq ans au moins, qui ont exercé leur profession 
dans les conditions détinies par l'article 29 b du livre I du 
code du travail pendant trente années au moins ou qui héné- 
ficient d'une retraite au titre de journaliste professionnel, 

Art. 2. — Dans le äécompte des années d'exercice de Ja pro- 
fession, les périodes postérieures au {* novembre 1945 n'entre- 
ront en ligne de compte que si le postulant était titulaire de 
Ja carte d'identité des journalistes professionnels à chacune 
des époques envisagées, 

Si le postulant à cessé d'exercer sa profession pour ne pas 
continuer sa collaboration à un journal publié sous le contrète 
de l'ennemi, il sera considéré comme avant été au service du 
journal qui l'employait jusqu'au 31 août 1944. 

La durée de la collaboration aux journaux clandestins de Ja 
résistance comptera double, sans que le bénéfice de cette dis- 
position ne puisse se cumuler ni avec celui de la disposition 
précédente, ni avec la collaboration au cours de la méme 
période à un journal non clandestin. 

Art, 3. — A l'appui de sa demande de carte de journaliste 
professionnel honoraire, le postulant devra fournir: 

1° La justification de son identité et de sa nationalité ; 

2° Une note sur ses antécédents, affirmée véridique surf 
l'honneur, indiquant, notamment, les publications quotidiennes 
ou périodiques ou les agences d'information dans lesquelles il 
exerçait la profession de journaliste professionnel dans Îles 
conditions définies par l'article 29 b du livre I* du code du 
{ravail; è 

3° Un extrait de son casier judiciaire ayant moins de trois 
mois de date; 

4° S'il bénéficie d'une retraite, un certificat de l’organisme 

ui Jui sert cette retraite attestant qu'il a été affilié en qualité 
de journaliste professionnel. 
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Dans le cas contraire, il justifiera de l'exercice de sa profes- 
sion par la possession de la carte d'identité de journaliste pro- 
fessionnel où par la production d'attestations de ses anciens 
€MpioYOUTS ; 

5° L'indication, s'il y a lieu, du ou des groupements profes- 
sionnels auxquels 11 à appartenu; 

G° Deux photographies récentes, 

Art. 4. — La commission, après examen, et après avoir pro- 
cédé ou fait procéder à toutes vérifications jugees uliles, statue 
dans les conditions prévues à l'article 3 du décret du 17 jun- 
vier 1150. 

Art. 7. - La carte de journaliste professionnel honoraire 
est établie dans les formes deéterminctes par urrèté du ministre 
chargé de l'information. 

Elle pourra être annulée suivant les règles prévues à l'arti- 
cle 9 du décret du 17 junvi te 14926 si le Utulaire reprend son 
activité dans la profession où S'il s'avérait que la carte lui a 
été délivrée au vu de cécliarations ou attestations sciemment 
iiexactes, 

Art. 6. — Les réclamations contre les décisions de la com- 
mission de ia carte d'identité relatives aux cartes d'identité 
de journaliste professionnel honoraire sont portées devant Ja 
CornnilssIOn superieure de Ja carte d'identité des journalistes 
professionneis dans les conditions fixées par le décret du 175 jau- 
vier 1150. 

Art. 7. — Te garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

PIERRE MENDÈS FRAME. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
EMILE HUGUTS, 
Le ministre du travail et de la sécurilé soctaie, 
: EUGÈNE CEAUDIUS-PETIT. 
re D — —— 





Décret du 2 septembre 1954 modifiant l'article 2 du décret du 
23 décembre 1953 et portant désignation du preaident du tribunal 
permancnt des forces armées da Constantine. 





Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
ja imagistralure, 

Vu la loi du 9 mars 1928 porlant revision du code de justice mili 
faire pour l'armée de terre, el nolamment l'arlicle 10 complelé pai 
le dévrei-loi du 29 juillet 1939 et L'article 12 de ladite loi 

Vu le décret no 5%851 du 2 septembre 19535 portant créalion de 
tribunaux permanents des forces armées, el notamment ses 


urlicies {er et 6; 

Vu le décret no 53-1261 du 22 décembre 1953 fixant pour le temps 
de paix: 19 le nombre, le siège et :e ressort des tribunaux pertna- 
nenis des fores armées; 2° les aulorités auxquelles sont dévoiues 
jes pouvoirs judiciaires; 

Vu le décret du 2% dfcembre 193% portant dé<iznalion pour Ja 
métropole et l'Algérie, des magistrats Civis appelés à présider les 
iribuinaux permanents des forces artnées ou à ÿ siéser cCoiniIne 
juges ; 

Vu le décret du fer février 1991: 

our la proposition du Conseil supérieur de la magistralure, 

Décrèle : 

Art. er, — Les dispositions de l’article 2 du décret du % décembre 
ds sont modifiées, ainsi qu'il Suil: 

« Sont désignés pendant la même période, pour présider les tribu 
Hiux permanents des forces armées devant connaitre du jugement 
des mililaires marins et assimilés d'un grade inférieur à celui de 
heulenant-colonel ou | 


grade équivalent des trois armées, » 


Tribunal permanent des Jorces armées de Conslantine. 


« M. Cornuev, président du tribunal de première instance de Cons 
lantine, ou à son défaut je magistrat qui en remplit les fonctions, » 
Ari, 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-président 
du Conseil supérieur de la rmagisitralure est chargé de l'exécution du 
brésent décrel, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 2 septembre 1954, 
RENÉ CAITY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le garde des srraur, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la magisiraure 
EMILE HUGUES. ET 


+ © &- 





| 








MIiNISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 2 sontemlre 1954 anprouvant la dissolution d'une asso- 
ciation reconnue d'utilité puldique et abrogeant le décret du 
22 juin 1854, 
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Décrets du 2 septembre 1954 annrouvant Its modifications anportées 
aux Ss'aluts d'associations reconnues d'uülité publique. 


Par d et en date du ? ni 11 1 \j dt los 
It241fi Jts 1np0 i 1 Se « sialtuiis | { l'asso all ‘ itrie 
a ul: ‘ [ | lle à» eo es à 1 Loux , { "5e 

, 


Pa 1 ten d lu ? septembre 1954. ont é6!6 a M lo 
Prod tai [) dpt 1 t l li À ) l jt ) D 
d'utilité publique dite Académie de once lu | cl arts 
Ge LiermontÆerrand, d le siège est à Cic'inont-Ferrand. 


Par l ret en date Î ) sepli nbre 1453 ont ét4 \porouréi & los 
modil ppo } statuts ] l'associatio reconnue 
d'u'ilité publique dite (Œuvre du lorun d'héholhérante Arral 
Le ré 4 , 
de © 1 le t à l'a t jui Sin iCra dusorinais 
Association Amiral de 1 À 


Par ] ret € ] Ju 2 plerml 154, ont t 1h ouvées les 
modiuica | ( siuilt 1 ) 1h t ne 
d'utilité HAUTE til \ l ] le w! ‘ | l'« ) le 4 
hautes élud commercia , dont le Ssièse est à Pa 
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Par déret en dale du 2 septembre 1954, ont 6W approuvées les 
modificalions apporiées À Ses slatul ur l'association reconnue 
! : 
d'utilité pn iue dile ASsocialion de prévoya e du nolariul de 


France, dont le siège est à Par 


——+ © &— — 


Par dé ret en date du ? septembtltre 1954, on! 416 anprouvées lee 


Modiicalions agporiees à ses staluts Dar l'association rer‘onnue 
= L è pubuque dile Les scouls de France, dont le siège est à 
iris, 





- —@ © &- mn 


Interdiction de l'affichage et de la venie aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications, 


Le m de l'intérieur 

Vu à le n? 0.0%%, lu de, j illet 10440 rt Wcjatement in article qe 

Vu le décret no 504143 du fer février 1950 portant réglement d'adini: 
Ristralion publique pour AU 1 de Ja ! 10 16 juiliet 1940 

oui] 1h position du dr eur LCI i ü 11 ure haliona.e, 

Arrèle 
HO do: — st intorAit : Lo 

_ AI Le, ‘a Ie ir 0 ‘ peine prévue it mer 
aunea de lartucie 7; de la ! au 16 } et 1410, de bDo-er, de 
donner on de vendre à des mine de dix-huit la publica- 
Uon ci-après: L'amour... toujour: 

art. 2 — J]l est interdit. sou les même inclion l'ex er 
pile nuhl 
celle publication sur Ia vo publique à l'exlérieu )U à ! 
rieur des IZA=SINns t des kiosaiun t d { ! 
he r dé m y'a ‘ | | | 1 i pour « | »'i- 
Ciié dans les mfmes cond s. 

A ; Le } de p à Pa el le « la t5 4 ir 
‘ , { : s 

11 1 11 1 [8 LE { ) 1 | 1 

Fait à Paris, le 2% août 1951. 

lour le ministre de l'intérieur et par ordre: 


Le directeur adyoint du cabinet, 
JEAN-PAUL MAHTIIN, 


— 2 9 &—— 


Le ministre de l'intérie À 
Vu Ia loi n° 499% du 16 juillet 1%9, et pécialement son 
article 4er: 
Vu le decret no 5041453 du fer février 1950 porlan! règlement d'adini- 
nistration publiq lé pour exécution de la lni du 16 juillet 19,0 
1 é ñ » . F . , 
ous là proposiuon du directeur général de La sûüreié nationale, 
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Art, for Il est 
alinéa de l'arbre L 


donner ou de vendre 
tion crapres. Scra de l'uris. 


Art. 2. Il ext 
celle publicalion « 


4 


rieur des pnatasins et 


interdit, sou< les mnêmes sanctions, d'exposer 


cité dans le Ho'ines 


Art. 3 Le préfet 


téements, sont chargés 


Fait à Paris, le 23 


Personnel du cadre des prifeciures. 


Par arrété en da 
posluioni: de lartuvie 
moditté par de décrel 
tut parliculbier dit ( 
mc { tituiarist à « 


Secréleires admonmistraluls de ? classe, { r cchelon. 


Mile Renoud-Grap 


M. Thomas (Maurk 
Mr dexandre Lu 


M. Marhin (Roger 
M. Lafontaine (Jea 


Mile Seaume Madeleine: \ la préle‘ture de iisère 

Mine Beronnt Anne-Marie), à la préleclure de la Loire. 
Mile Ledrupt ‘Madeleine:, à la préfecture de la Marne. 

Mile Antoine (Madeleine), à la préfecture du Nord. 

Mine Rossianud {Aiméite), à la préfechire de Ja Savoie. 

Mlle Schmid Marcelle:, à la préfeciture de la Seine-Inférieure. 
M. Preud homme (Robert), à la préfecture de la Vienne, 


Mile Boichot (Jeanne), à la préfecture de l'Yonne, 


Secrétaires administratifs de 


Mme Delmas ‘Odelle), à Ja préfecture du Lot 
, à la préfecture de Maine-et-Loire, 


Mine Alix (Andrée 
M. >chimll (Josepil 


Secrétaires administratifs de 2 classe, 2e échelon. 


M. Bugeaud {Georres 
M. Chaussende (Charles), à la préfecture de la Haute-Loire. 


in (Suzanne), à la préfecture de l'Ain. 
e), à la prefeclure de Ja Charente-Marilime. 
ehne), à da préieclure du Cher. 
1 lu LR fec{ure de ji Eure 


Mile Cambier (Laure 
Mine Fatin (Jeanne) 


Mine Marly (suzanne), à a préfecture du Var. 


Secrélaires 


Mlle Boire (Adélie) 


LA 


Mie Serres (Jeanne 


Mile Joffrov (Léonie 
M. Lecuver (J iles 


Mine Mary (Yonne), à la préfecture du Pas-de-Calais. 


Seciclaties 


M. Coussaud (Rog 


Par arrôtés en date du 4 mai 1951, pris en application des disposf- 
tions de l'arbicle :3 (2: 
par le décret no D2S17 du 17 juillet 1952, relatif au statut particulier 
des secrélaires adin nistratifs de préfecture, sont nommés et tilu- 


larisés : 


Secrétaires administratifs de %%e classe, 17 échelon. 


Mille Maudet (Marie-Thérèse), à ja préfecture d'lle-et-Vilaine, à 
compier du ft avril 1008, 


M. Choffat (Daniv! 
@er mars 1. 


Secrélaire administrati{ de ?e classe, 3e échelon. 


Mine Alaux (Mauricelle), à la préfecture de l'Oise, à compter du 


der mnars foi. 


Secrétaire administratif de 2e classe, %e échelon. 


M. Leca (Ange), 
8 mai 1001. 


adrninis 
Fe 
Mile sevelinte (Henrielle), à Ja préfecture du Loiret, 

Mile Lallement (Yvonne), à la préfecture de la Moselle, 


—— + 0 2 ——— 


à 


de police à Paris et les préfeïs, dans les dépar- 


interdit, sous les peines prévues au premier 
tl la loi Gu 16 juillet 14939, de proposer, de 
à des mineurs de dix-huit ons Ja publica- 


la Voice publique, à l'extérieur ou à linté- 
\ 


des kiosques et de faire pour elle une publi- 
Oodiilonis, 


de l'exécution du présent arrêté, 


Pour le ministre de l'intérieur et par ordre: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JUAN AUS MARIN 


—+ 6 +- — 


lu © mai 145, pris en application des dis- 
j (2 tu décret 1 ON du 3 juilel 1949, 
no D2-Si7 du 15 juillet 195 relatif au sla- 
clares adm Lis ce préfeclure, sont noim- 
nmnpter du {er mars foi: 


» 


à la préectore d'Indre-el-Loire, 


2e classe, 2 échelon. 
à ja préfecture de Saône-el-Loire. 


}, à la préfecture de Ja Drôme. 
à la préfeciure du Nord 
à la préfecture de Ja Haute-Savoie, 


lminaistratifs de 2 classe, 4 échelon. 
à la préfecture de l'Aisne. 
à la préfecture de l'Ariege., 


’ 1 
Li 
[EL 

r 

t 


4 
\ ja 


préfecture de Ja Guyane, 


réfeclture de Ja Nièvre, 


de classe, 5° échelon. 


atifs de , 


à la préfecture de la Charente, 


du décret n° 49851 da 4 juillet 1919, modifié 


à la préfecture des Vosges, à compler du 


la préfecture d'Eureel-Loir, à compter du 





> ® de 





Par arrêtés en date du 8 juin 195%, pris en applicalion des dispo- 
sitions de l'article % (2°) du décret n° 49-851 du 4 juillet 4949, modifié 
par le décret n° 52-847 du 17 juillet 1952, relatif au statut particulier 
des secrélaires administratifs de préfecture, sont nommées et tilu- 
lürisées : 


Secrétaire administretif de 2 classe, 1er échelon. 


Mme Calmels (Odelte), à la préfecture du Var, à compter du 30 juil- 
let 1151. 


Secrétaire administratif de % classe, % échelon. 


Mme Gaboriaud (Marie-Françoise), à la préfecture des Alpes-Mari- 
lunes, à compiler du fer gnars 1954. 


Re. dd de RRnnnS 


Par arrêté en date du 11 juin 1954, pris en application des dispo- 
sitions de l’arlicle 4 (2°) du décret ne 49-871 du 4 juillet 19%49, moditié 
par le décret n° 52-8417 du 17 juiilet 1952, relatif au statut partieulier 
des secrélaires administratifs de préfecture, Mme Moret (Germaine) 
est nommée et titularisée secrélaire adininistralif de 2e classe, 
5 échelon, à compter du {er inars 1954 à la préfecture de Seine-et- 
Marne. 





— — +0. 


Par arrêté en date du 12 juillet 1954, il a été mis fin, à compter 
du 1% mai 1994, au détachement auprès de l’école nationale d’admi- 
histralon de M. Peslourie (Raymond), attaché de 2e classe à la pré- 
fecture d'Indre-et Loire, titularisé dans le grade de secrétaire géné- 
ral de l'école nationale d'administralion par arrêté dn 12 mai 195. 

M. Peslourie est en conséquence radié du cadre national des fonc- 
tionnaires et agents de préfeclure, à compter du 14 mai 1994. 


— + © &——— 


Par arrêtés en date dn 21 juillet 1954, pris en application des dispo- 
sions de l'article 3% (2°) du décret no 49-871 du 4 juillet 19439, modifié 
par le décret no 52-847 du 17 juillet +432 relatif au statut particulier 
des secrétaires adininistralifs de préfecture, sont nornmés et lilula- 
risés à compter du {°° mars 1954: 


Secrétaire administrali[ de 2? classe, 1e échelon. 


M. Gindre (Georges), à la préfecture du Doubs. 


Secrétaire administratif de 2? classe, 2% échelon. 


M. Hornecker (Ernest), à la préfeelure du Bas-Rhin. 
, l 


Secrétarre administratif de 2% classe, 3% échelon. 


M. Combas (André), à la préfeclure des Deux-Sèvres, 


— ———+e+ —-—— 


Par arrêté en date du 24 août 1954, pris en application des disposi- 
lions de l’article 3% (20) du décret no 49-851 du 4 juillet 14949, modifié 
par le décret n° 52-817 du 17 juillet 1952 relatif au statut particulier 
des secrétaires administratifs de préfecture, M. Barbagelata (Marcel) 
est nommé et titularisé secrétaire administratif de 2e classe, 1er éche 
lon, à compter du 22 mai 1%54, à la préfecture de l'Ardèche. 


———— + © & ————— 


Par arrôlé en date du 21 août 1954, M. Nestrigue (Louis), attaché 
de tre classe (fer échelon) à la préfecture de la Côte-d'Or, est nommé 
chef de division de {er échelon à la préfecture des Vosges, 


v 
+ ee 





Sûreté nationale. 





CONIRÔLEUR GÉNÉRAL 





Par arrêlé du 17 juillet 1951, M. Clary (Auguste), contrôleur géné- 
ral de fre classe, est mis en congé de longue durée avec plein trai- 
tement, pour une nourelle période de six mois (7 congé), en appli: 
calion des dispositions de j'article 93 8 2 de la loi du 19 oclobre 1916. 


—-—_+0+ —— 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


—— 


Par arrêlé du 27 avril 1954, les commissaires divisionnaires dont 
les noms suivent ont él adinis à faire valoir leurs droits à la 
retraite : 

MM. Fleury (Raymond), à compter du 20 juillet 1954, 
Camus (Alfred), 4 compter du 27 juillet 1951, 

L'honorariat est conféré à M. Dives (Marcel), commissaire divi- 

sionnaire en retraite. 


— + 0 &———— 


























3 Septembre 1954 
Par arrètés des 19 août 1953 et 3 juillet 


1954, il est mis tin au 
détachement auprès du ministère des afares étrangères de M, Hacq 
(Miche , COMMmEssaire division lite, qui € t réi! 


générale de la sûrelé nationa 

M. Iacq (Michel) est mulé, dans l'intérèt du servre, à l'école de 
polire de Saint-Cyr-au-Mont<d'Or, el charsé des f ions de di 
leur, 


-— +0 - — 


COMMISSAIRES PIN IFAUX 


Par arrûlés 
fre classe, dont 
droits à la retraite: 

M. Faggianeli 

M. Keuilh (Gaston 


du 26 avril 1954, les commissares princinanx de 
es Lolis ». “. | { [ t | 

(Louis), à compter du 23 juillet 
a Cuinpler du 23 j'ailet 1954, 

CC  —— 





Par arrôté du G juillet 1954, M. Can Ru \n ire 
Cipai de 3e classe, dont la durve du détachetn t'aupres du mmnist 
des affaires éltrangercs est arrivée à expi ion, esl int L 
altect qualité de chef du service des renseignements généraux, 
à E\: 

6 © +- 

Par arrété du 7 jui let 1951, M. Par! r {Mn "om re in 
cipal de 1 classe, est INIS Ci li , » | ile aurer, ave j'en 
traitement, pour une période de six m Pr con en applicu- 
tion de- dispositions de L'article 45 ($ 1) die la joi du 19 octobre ! 

Par arrètés du 11 juillet 1954: 

M. D ivrier (Marcel, comm uire principal 4 | \ est 
fl TTL ef du Secteur frontière dl Bis-es-Prrénées [1 

M. Philbert {Louis COIN <<airs principal de 1 Ù | 
nommé chef du service départemental des rense'gnemet Et raux, 
à Pau 

——— —4 QD — 
COMMISSAIRES 

Par arrêté du 7 juillet 1951, M. Allongue (Robert\, commissaire de 
re classe, est imuté dans lintérel du s'rvive, en qualité de Chef du 
service des renseignements généraux, à Troyes, 

Re. ed Een 

Par arrêté du 11 juillet 1954, M. Talazac (Jean), com! aire de 
2% classe, est mulé dans linlérèt du servie, an service dé 
tal des renseignements généraux, à l'au, détaché au J 
renscisnernents généraux, à Bavonne, 

—— 2-3 -O—— — — 

Par arrêté du 12 juillet 1951, M. Magat !{Ilüigues), comms re de 
fre classe, est mis en con de longue durée, cc plein trail 
pour ue nouvelle période de six mois (2° congé), en applica It « 
dispositions de l'arucie 93 ($ 1) de la Ici du 19 octobre 1936, 





À 0 2— ———— 


Modification aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrêté du préfet de la Loire-Inférieure, en dati 
11 poruon du territoire la comaunc de Monthert 
fouille-sur-Maine, arrondissement de Nintes) située à 
Liséré leu {racé sur le plan annexé audi 
la plus grande partie fa seclion de Gent 
sépare, sons le nom de », 

Le chef-lieu de la nouvelle commune est GS au Let 
de Geneston », 


du 4° juin 1951, 
catiton d'Aigre- 
l'Ouest du 
ant pour 
COHEN IC 


de 


i Lt arréôl ,. CT inst 
neston, est érigée cn 


mebeston 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


L2 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Modifcatif au Journal officiel du 91 oût 195%: page 8029, 
2e colonne, 16: ligne, 1° alinéa, au licu de: « Le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, cite À l'ordre de l'armée 
dérienne », lire: « Par décision en dale du 12 août 195%, le ministre 
de la défense nationale et des forces arnx cite à 1'ord 8 
l'armée terienne », 

——— 4} @ S-—— 

Reclificatif an Journel officiel du 91 août 1954 (décision du 13 août 
1%): pige 8030, re colonne, 43e Jigne, au lieu de: « A'an Ray- 
mond), sergent », lire: « Alamamw (Ravmend), sergent »; 2 colonne, 
Te ligne, au lieu de: « Meroularn (Paul), sergent », lire; « Mechou- 


aim (laul), sergent ». 








+e — 
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Décret du 17 septembre 1951 portant délégation de signature. 


Le ] \ d Ù | ministr 

Sur ra] ri du l nat le « ] ! og 
11 

\ e décret du 19 juin 1 P ti nm d membres du 

Hivé érrt 

Vu | ret q 11 14 ] tant ep! de la d sion 

br d (r \ ne: { u s’ hon de 1! i \tori- 

\ ] 1 in t 1954. d , tuinl ! 4 2 nt 

\ et { t 1 t i \ uu 
‘ i { nate « le i 


i le | | inle et ‘ EEE U nain 
} laqu | il ve dcs 
{ t Î g de 1 RUN | 
A ) T4 1 | défe ' \ et d f tunes 
FL le « | COR ra | (| pure ir \ à 
npter 1 {4 lui era publi 1 Journal officiel de la 
publique francça 
[l à l'ai le 1 pt | 197,1 
Pr 11 HAN, 
P pre 
vinisfr de la uc/t { ‘ Î l y pur 
cri, 
EFMMAY it F 
————— —& © € mn 
cret du 2 septembre 1951 complétant le decret n° 52-1302 du 


4 deceimbre 1952 fixant la ste ces grandes cco'es nationales visées 


a l'äarüele 17 «ter » (aiinca 3°) de la loi du 17 août 1956 fixant 
le statut des cadres des reserves de l'armée de l'air. 
T4 dent du cor d mit { 
Cur port du mn | lé n le et 4 forces 
er s | (| C1 { l 1 fur { the l 
Vu la jo ] l'a h NxuI li {tre lu ' Ccr\c3 
l arinics Î l t l r\ lier 1 1 | Il Un 17 f« l'a 
\ le d L'1 1:32 d 1 d int on fix lt la liste deg 
ind hit hallonales ù | à 17 fer hinea le a 
in 1 août 1456 fix | tal cadre réservé de 
ii) de l'a 
Dé 
Art 1 La | ( eranA école ( ' rl LS tic le Ed 
té ne 24% du d'‘cenntre | UT ct intetée  cormime 
t 
] i } I! (l pri Fa It 0! { ire ou 
apjont Institut d'« je ] qui créés en 
IN'EAL ton d ru ne 01 1 l Ur 
art , Le mi I d | de lona et dé forcesg 
Inees lé ec ure d'} t aux forces armées (air) sont chargés, 
acun en ce qui le concern de l'ex lon du } ent décrel, qui 
ra publ u Journal of] cel de la publique {r nçaise, 
Fait à lat le 2 seplembre 1954 
FIFUIR MEKXDIS-FRANCR,. 
Par le pr lent d ( eil de 7 tre 
minist des anciens combat ts et vuclimes de la querre, 
ministre de la défense nationale ct des [forces crrart par 
inter | 
EMUMANXI 111 
Le secrélaire d'Etat aur forces armées (air, 
pion " 
——— +0  ——_— — 
Dôcret du ? septembre 1954 portant nomination 
dans l'armee acuve. 
Por À late du 2 septemhrs 1 t nommé à Utre définitif 
r prendre rang 1 Î liiet 1%5 
FROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
, ? 
Au gra le colonvel 
\ V 1 lan! 4, 1 \ t sCrImain!, of, l iUON. 
——— —_———…—— ELLE 2 — mm mm 
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Li « I l'1 forci irinees , 
Vu ‘a 16 1 1-2 eut iminist nn dans 4 
\u 1 | | i- il 1 1 4 n li { ris 
sairt | [RL le 
\ | [ l fs av 1953 { à l’orgai n de 
l'adin ! if (L dla lila iX forcer mecs 
(ai no dillé par léere ] 18-1721 du 16 novembre 1958, 51-195 
du ?1 févr 14,1 1155 du 15 re 
Vu E A ju fe pal 1 ) I int créu et air 
bu! di PUCES LES ui ntnissariat dt a arint( de 
lait 
Vu le ( i ly 2e 19,3 fs it dispo I sta- 
totur parlientiéres au corps du HTML at de La 
Vu I | l V5 Ni ors 1 \ el fo 11€- 
ment d [ i le Î 
Vu l'a lu $ 19,0 modifiant le précédent, 
\ { 
Art. ! [ it ] est à 6 Corn suit 
io | | [l 
a) | t Û il « 
b) À 1 e pair i )ficier supérieur 
di 1 l t d iv 
23 Î li | d f | Je transports et dép'a 
€ce'1 
La , | ha ' t et dt malérie!s du comimnis- 
sut 
La Lre \ 4 in et de l'administration générale. 
A t  - ic hit un bur 1 « amnentalion- 
« [ i in burean « inobilisation-réqui n 
La pt el du ctai \ 
| nn t de dirigé } un 
o t j'1 ill et directement subordo 6 au 
ü !: 1 (RE À l 
Li (l t 
Proc: ] lu d i entra! on de sa propre initiative, 
à :: niit $ nouvuaux suscepi es d'ètre adoptées 
} iu perfeclionnement des matériels en ser- 
V 
= P \ din \ centrale du commissariat ou 
6 l e du commissariat qualité des 
Te) |] \ 5 pd par la dir in du comimnis- 
= ! , . } Ls Len.) s 1bo] Ï ? it à 
l Ï ] | 4 \ du comimnis t de l’armée 
« H $ \ et de autres dirt 
Î Hit e, des avis sur les quée- 
| \ | 1 NE te t l ] tic sur celles qu‘ 
d'or I ve lt t 1 V li nine en garnison et en cam- 
Fo ‘ Ü t i | lu nmiscariat de l’air. 
bialre I laux du commissariat, sous l’autarité 
d ui mi | \ centrale du commissariat de Fair), 
« ile X de j'ariicle 5 de la i du 16 mars 
4 
a) Etlab'i t central du comtmissariat de l'air no 597 à Cha 
E ère j' Le-Pôin 
h RE ete l d'1 « 1 t de l'air n° 79 à Ris 
Ôra12 = } lise 
ec) 1 ini central du commissariat de l'air no 799 à Tou- 
] Balrma (Ha ' Ù 
dy Ktal ‘It { du commissariat de l'air no 785 à Huésein- 
Dev (1 
ww Des directions du cominissariat mises à la disposition des titu- 


comnandcinenis pour assurer, 


suivant leurs direc- 


Lie ‘ ni nement du servi du OIHNIHISSATIA, 

” Ju élab ments régionaux du commiésariat et de leurs 
are xt \ la disposition des généraux comimandants de région 
acrie! de gr le inité aérienne et d'air d'outre-mer. ; 

li éiablissemerts sont destinés à salisfaire les besoins des 
élats-majo formalions, unités et services dépendant de ces hautes 
autorités, 

6 Des services Jocaux du commissariat (commissariat des bases 
d! là à a disposition des généraux commandants de région 
acrienne, de grande unité aérienne et d'air outre-mer, chargée vis- 
à-vis des formations et unilés: de la vérification et de la régulari- 
setion de lee comples deniers et matières, de l'ordonnancement de 


leurs de petist { 
du comrandermne 

Art. 142. — L 
délailées does dit 
à l'article {er for 


Ar! 13 Soi 
491; el du & juin 
art. 11 


<:! charg: 


Le directeur cent 
de l'apolication 
sera ins ré au Journal officiel de la Réprblique frarçaise. 


Fait à Paris, le 


| 

sation. Je fonctionnement et le 
du éervice du cominissa 

nstrucuions particutières, 


"anni 
“r vetnmet: 
} 


jet d 


t de leur surveillance adminisiralive par délégation 


s attr.butions 
riät énurnéïrés 


t abrogées les disposiüons des arrêtés du 24 juillet 


190, 
| tral du commissariat de l'i 


des dispositions du préser 


21 août 1001, 


irmée de l'air 
it arrêté, qui 


DIOMÈNE CATHOUX, 


à 22 ne 








Recrutement des ingénieurs de 3° classe des travaux 
du service des essences. 


nationale et des forces armées, 

1 les arrêiés des 4 juillet 1956, 29 mmai 1947, 17 juil 
let 1951 et 11 1951, reatifs au recrutement 
ge classe du des essænces des 


Le ministre de la défense 
t 1936, 18 juil 
des intéhivurs 


arinées, 


torvbr 
HienTe 


de des travaux serie 


Arroie 
Art, der, — L'arlicle 6 de l'arrêté du 4 juillet 1916 est modifié cor1me 
A la suite dé 
«a Le concours réservé aux candidats de la classe « C » (agents 
techn jHies des essences, ü\ülhil üu Hoilis quaire aus de rude ü 1 
uirinent du Concours... », 
Ajouter: 
« el sous-officiers du service des essences du crade d'a ljudante 


chef où d'adjudant avant au moins quatre ans de grade d'adjudant et 


d'adjudant-chef au nomment 


du econcuurs.., », 


ANT. 2 - Le directeur cent al des essences les armées est chargé 
de l'exécution du présent arr jui sera pubiié au Journal officsel 
î , 1 i 
de ja Répubiique française. 
Fait à Paris, le 20 août 1951. 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE LABÉ, 








Services techniques de l'aéronautique. 
Par arrèté du 26 août 1951, les techniciens chefs de travaux d'éfudes 
e de fabricalions des services ft | lues dé l’ac où ue dont 
les noms suivent ont élé promus techniciens chefs de 1S-6 eXCEpe 
onnelle, {1 échelon, à compter du 1% sepiembre 195: 
MM. Bourguignon (J.-E.-4.), Pasquier (R.-L.-A.) (services milituires 


restant à ulüliser: 1 an % 1nois 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 1: septembre 1954 portant délégation de signature. 


conseil des ministres 


du 
du 


secrélaire d'Etat aux 


Le président % 
des affaires économiques 
éconotniues et au 


ministre des finances, 
affaires 


Sur le 
et du 
pan. 

Vu le décret du 19 juin 1%3 portant nomination 
Gouvernement; 

Vu le décret no 51-690 du 29 juin 1951 fixant les attribulions du 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques et au plan, 


rapport 
plan et du 


des meinlrres du 


Décrète : 


Art, fer. — Délégation permanente est donnée à M. Mareschal, 
cormmissaire général aux prix, à l'effet de Signer, au non du minis- 
tre, tous acies nécessilés par la représentation du département des 
affaires économiques et du plan dans toutes les instances conten- 
tieuses avant pour origine la mise en œuvre de l'ordonnance 
ne 4o-1 485 du 30 juin 19415 relative aux prix. 

Art. 2 — En cas d'empêchement de M. Mareschal, M. Truchet, 
commissaire général adjoint aux prix, est habilité à signer, au nom 
du ministre, tous acte$# visés à l'article fer du présent décret. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1* septembre 1954, s 
PIERJ& MENUËS-FRANCR, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, des afJatres économiques j 
et du plan, à 
ADÉAR  PAURE, 


Le secrétaire d'Etat aux æfaires économiques el æu ylan, 
HANAI CAILLAVET, 


—+e + 


























— 


D Septembre 1954 





Décret du ? septembre 1954 portant approbation partielle d'une dé!i- 
beration du conseil général de la Martinique tendant à modifier te 
tarif des droits d'octror de mer apicab'e dans ce département. 





Le prés dent du inseil des m 3, 

Sur le rapport du ministre des finances, de aires économiy 
et du plan, du ministre de l'intérieur et d sec ré l'Etat au 
budset, 

Vu la loi no 46-151 du 19 mars 19:6, tendant an c'assement de .a 
fartinioque conune dépariement français, inodiliée pu irtic “i 
de Ja loi n° 46-2911 du 25% décembre 1936, par la 1 14-1574 dun 
96 juiliet 1917, et par l'article 35 de la loi n° 48-25 du 6 janvier 1958; 

Vu l'erticle 35 du désret no 47-2392 du 27 décembre 1957 portant 
extension au département de 19 Marlinique des dispositions de la 
Jésislation et de la réglementation douanières intromlblaines 

Vu l'article 6 du décret n° 38-559 du 50 mars 1938 por | introdue 
tion dans le département de la Martinique de Ja légi<lation el de 
Ja rézlementalion relalives aux contribulions indirectes 

Vu le décret n° 53-271 du 20 avril 193 portant approhalion d'une 
délibération du conseil général de la Martiniqu: endarnt À modi 
fler le tarii des droits d'octroi de mer apflicable dans ce dépar 
jemen!; 

Va le tarif des droits d'octroi de mer apalicable dans le départe 
ment äe la Martinique ; 

Va la délihkération en date du 1% décembre 1959 du conseil géné 
ral de la Maætinique tendant à modilier le {ar Jes di d'o 
de mer applicable dans ce département 

Décrète : 

art, fer - La délibération en date du 11 décembre 1953 du 
conseil général de ja Martinique tendant à modilier le larif des 
droit: d'octroi de mer applicable dans ce dSparlement est appron 
vée à l'exeeplion “de la disposition concernant ess dt 


pétrole {n° 934 A du tarif des douanes', qui est re! 

















En canstquence, le tarif des droits d'octroi de mer à lisab'e à 
la Maranique esi fixé conformément au tabieau annexé au pl 
décret en ce qui conrerne les positions tarilaires n°s EX 1041 à 
Ex 1081, Ex 1089, Ex 1057, EX 1093 ei Ex 1797. 

art. © — Sont abrogées toutes dis itions Ù ire à « du 
présen: décret 

Art. à Le ministre des finances, di \ffuires éeonom l 
du plan, ke ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Ecat an let 
sont charzés, chacun en ce qui le concersce, de Je ’ lon du , 
sent décrel, qui sera publié au Jomrnal ofliciel de Ia Re] [ue 
française. 

Fait à Pari<, le 2 sepiembre 14534 

PIERRE MENDÈS-FIRANCE 
Par le président du conseil des min:<trn 
Le manistre des finances, des affaires économiques et du plan 
FDA FAURE. 
Le ni f de ! (érieur, 
FI: A s Mi A 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENII ULVER, 
ANNEXE 
ES | | 
NUMFNOS | TAUX 
du tarif des douanes DÉSIGNATION DE= PFKODITTS des droite 
d'importation | ad 
F : | 
Ex 1071 à ex 108: Vêtements et acre viri du | 
ex 1085, ex JItN7 iucht, tinse d ii | 
ex 1042. d au ibiuti i t iri | 
cles confectionnés non dénfn 
nes 
En tissus tlaxés i-dessus 
CNRS | ARPPPPPOPPEETTETEE \ 
Ou Comportant q par [AU °{ 
au présent rif à 12 ULE LE 12 p. 100 
les numéros OS à 10 x ft \ 
et 1068 à fn... ‘ 
j 
: _n" , i | 
Ex 1:97. Voitures automobiles pour le frar | 
port des personnes, VOoriures | 
culières autres que d tvpe | 
« Jeep v, à rolcur à explosion | 
l'une cylindt de GO0 ci el} 
MU drones cer iiéresente | {5 p. 100 
| 
st —_—__—_——_——— 1 _——_— ———— 
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Décret du 2 sentembre 1954 portant approbation des nouveaux status 
de la Ca'sse d'épargne de Basse-Terre (Guadeloupe), 
fé , ] t 1 
! 
LS r | ! ! Ld ni | & 
et 11 
Vu le déret | . su t la v de 
Bisse-Terre (Gbuadel ( \ 
Vu la hi | | ss" 
l'ép la 191 Î li ic tpal 
» [a hi l'a ° ’ ' { : 
\ | 
Le ii d'i , 
ES 
\ tr à x | 11-06 
d'#} ie À v-| Lion 
[ans <a ' ' \ " cra 
(L lécre 
art. ? - le 1 f ] ' Qu 
du plan « | \ \ publié 
i lournal o l[ d i i 
Fait à Pa ] 11 
\VtK. 
’ 1 t | 
Le { [lu plan, 
\ FA 
Se + ce 
Décret du 2 sentembre 19:4 portant réintégration en surnombre 
dans les cadres de l'inspection generale des finances. 
Pr d ! | l d …-) | en- 
\ <-1) t | etui À 
pres de } Il | , l ISA 
Î \ d Nul l1 « [ | vaudri 
( Il AL [l lu 1! ] ct 1%4. 
— +0 +- - — 
Inspection générale des finances. 
Par arrêts d ) nl 19 LE T (Gcorse inspu ctenp 
( { ' i L | { | t PATITCE | 
\ | ‘ t ‘irve 
d | | Ion £ {ii \ { uletnbre 
19,54. 
— —— @ &—-  ————  —— 
Institut national de la statistique et des études économiques. 
Par t lis ) ù ern! 16)”, ! : 1 du 
4, re 406 \! At “ j tut 
6 en 
\ ! Maroc 
(! n ! n1 
\iaro | e | i ra 
EU | | i 
M ] ft 4 
{11 | re 
1051 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 2 septembre 1954 portant aporobation de l'élection 
d'un membre libre ce l'academie des scencts mort!'es el politiques. 


Pa } ] ’ 4 Ce 
4 \ ’ à 
L Î | 1 lo 
M. Ile | , | 

+ © +- 
Budget autonome primitit de l'académie de France à Rome 
pour l'exercice 1954, 

Par arrêté en date du 15 j | Ice! ! e prim tif de 

l'aca dénn 4 ] | Li J JU est fixé a 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, 


Décret du 2 septembre 1974 modifient 


le 


ILUNESSE ET SPCRTS 


décret n° 5320? du 13 


JOURNAL OFFICIFL DE LA 


mars 


1953, poriani créasion d'un diplome d'Etat de psychotechnicicn. 

4 

. l } " 1! ( t 1 rA 
ta [l ll lu Î t i À { { { X il 

Vu } t 1%] l LE i i F4 EL 
fi { | { l 

\ i I { ] 1" fr t « « in 
d ( 

\ 

LA 111 t { t lt ! , 
{: 1 

1 lu 

\ Î [l ' l Î ‘ 02 d 1} mars 1939, es 

‘'e 
[ | (| d 11 t } d 1V ji e C {I 
d'« ‘il \ ! tri | Rép ) 

\ ] Î | 9 au « et \ DER 

ä 4 \ prai 
\r1 [ tra i 

« J'ourront His par le m chargé de l'enseignement 
te | cat d'études psyéhotechniques 
petil { | | ie [ it e Fi n de 
la ti ‘ \ d ficat ciet iveés dé où anis 
re j di t lu 1n d'exerci dt 1 hiroies- 
Slt “it ‘ | oi , 

Ar! Pendant la mème période trans'luire de cinq années, le 
LEE! ‘ il il Che nent i hit} il }' Fra l pro Len 
d mari \ $} le dont ineltnbres seront nointmés par 
arr le 

Décerre e dipôme d'Etat de psvchotechnicien à des psycho- 
te h: énanent<, à; de uynara ans révolus, justifiant de 
d an i nl l'e xt de Ja profession de ps\chotechnicien; 

Di-ju r du certificat d'études psveholechnidques et du stage 
p'ali} Û ri ons À de trente-ciny ans rcvolus ainsi que ‘ies 
titousaar les d Ines chumérés aux alinéas €}, d), e) de l'article 3 
du dec ? ui L5 mat ls, âcés de trenie ans ré\ 1e, 
l ‘ lt | d ‘t candidats ;u Lifiant de CIN annues üu 
hi “exercice de Ja profession de psychotechnicien. 

Li “in on spéciale staluera après enquéèle et étude des 
titres el 1 X des inléres<cs 

Ceux-ci 1 pourront introduire qu'une serre demande auprès dgn 
ministre cha de l'ensegnement technique, pendant la période 
tratisitol oh ‘ J antée 

Art, $ Le inisti di “ducatton nalionale et le secrétaire 
d'Eta t ent te: le, À 1 jeunesse el aux sports sont 
chars de Fexeculion du présent décret qui sera pubiié au Journal 
of! L de la lu] iblhique [rat aise, 

Fait à Paris, le 2 ptembre 195%, 

PIERRE MENDESe} RANCE, 
Par le pi lent du conseil des ministres 
Le muustre de léducalion nationale, 


ERIHOIN, 


Le secrélaire d'Etat 
à [a jJ'urte 


Ji 


_ ‘ + € +- 


à l'en 
ct aux sports, 
LANET, 


scignement fechn 
Ss4 
FINI 


ique, 


Décret du 2 septembre 1954 portant creation d'un diplème d'élève 
brevete des ecoles techniaues de l'élabl':stment de tormation pro- 





fessionnelle de l'industrie aeronauwiique. 

Le ph ent d co il! des ministres 

int n Et du ministre Je l'éd 1 n nationale et du cecré- 
laure ablat à lenseirsnenmt Le hiiue, à \ jeunesse el aux sports, 

\u Ï cle 25 de La Toi du 23 juiiet 1919 relative à lorgamisalion 
de | scignement æchhique, industriel et commercial: 

Vu da loi vaiutee ne 693 do 4 août 1952 modifiée par la loi valide 
he ü à i octobre 915, 7 live à la éclivrance des titres et 
di‘léemes prof toit - 

Vu la loi n° 51-709 du 7 juin 1951, portant création d'un établis- 
sement de formation profe--jonneile de l'industrie aéronautique ; 

Vu le décret no 21-1019 du 7 août 1941 portant règlement d'ad- 
Mihistrihon publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu le décret ne 5-095 dir 29 join 195% portant déiégation d'attri 
bubions au secretaire d'Elat à enseignement technique à la jeu- 
li ee AUX à ri ; 

La seclion permateute du couseil de l'ense:gnement technique 
CHER lue, 

Beécrète: 
Art, fe, — Dans les écoles techniques de Ville-d'Avray et de 


Toulouse, des études sont sanctionnées par un diplôme d'« éiève 


breveté des écoles techniques de l'établissement de formalion pre- 
fessiot le de l'industrie a‘ronaulique » délivré dans les condi- 
ous fu pair le présent uc'iel 
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L | - _ l { Css Juve! » Î { it s el 
t ( Ju « t CE APT 0 0 
t } \ 1 CO eil 1 ittill | { di l'éta 
mn fl ( 1 hniq { { pd a- 
€ di étab'is<emen 

À — | ni | Î d ] ] cre 

. i t Hi € Cs COHHHUH «ut uüutux 
‘ $ 

\ i Le 1e l [FAC ra fixé par \ du 
G | 1 i | \ of IX { lis 
d ] tion du omilé 
{oi ès ( élablis- 
“hivi 

Art . — a nf nne [ ] de fin d'études = 1 en 
dir ili TEEN { ] ) des facteurs « p't 

19 M ine d e d 1 

M conne &t 1 AL { d fnces ou il 1lt ] r deux, 

7» Mi ine de ] n dé ' prévu à l'article 3 ci-dessus, 
mualliyiiée par deux. 

Art. 6. — Les éjèves qui auront obtenu une moyenne générale 
de fr à le V1 moins é 6 à 22 ir 2, recevront le di i0me 
u*« { l ut { cs | Nhiques de 1: JR NE 

Ce dip'ôme portera l'indication: 

{4e D In ti e de fin d'études de l'élève; 

2e De 11 sp 

Art. 5: — 1 leve int obtenu une moyenne générale de 
fl d Hh EN \ 12, mi SU! leure à 10, pourront subir 
à ou 1, lors de ! os<jon ivante et une seule fois setilement, 

xamen de fin d es, Leur Mmovenne générale sera calcule en 
lenant comple dt r liou\elle moyenne d'examen. 

Art, 8. — Les dipositions dun présent décret seront aprliquées 
à ] de la fin de 1! ée scolaire 1891-1950. 

At 9, — A litre fransiloire pour les promotions antérieures, le 
diplome d'élève brevcté pourra être allribué après étude du des- 
sier Scolaire andividuel, £ur avis favorable du comité consultatif 
techpique €t p‘dasogique, condirmé par le conseil d'administration, 

seus les élries qui auront effectué le cicle compiet d'études 
pourront solliciter l'attribution de ce d'plôme, 

Les décisions prises par le conseil d’adininistration seront sans 
appel 

Aït, 10, — inistre de l‘ducation nationale, le secrétaire 
d'Etat à l'en Ù t technique, à Ja jeunesse el aux sports, sont 
charzés, chacun en re qui le concerne, de l'exfcution dn présent 
décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République francaise. 


Paris, :e 2 septembre 195: 


PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
des min:slres: 


nationale, 


mésilent du con<eil 


Le de l'éducat on 


racnisire 





JEAX BEPTHOIN, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
a la jennesse el aur sports, 
Jos EPH JANET, 
— —— +6 2 — 


Décret du 2 septembre 1954 portant attribution des noms 
patronymiques à des centres d'apprentissage. 





Te président du coaseil des ministres, ministre des affaires Ctran 
gtter, 

S le rapport du ministre de l'éducation nationale et du secrélaire 
d'Etat à lenseignem technique, à Ja jeunesse el aux sports, 

Vu l'ordonnance rovale du 19 juiltet 1816; 


Vu le décret no 46-290 du 21 février 1949 portant statut des centres 
d'apprentissage, ' 

Vu l'arrété du 27 juillet 1949 portant classement des centres d’ap- 
| de la loi n° 49-220 du 21 février 1949; 


‘ 
7 
1107) 





prentissige en 
\u lu ü\i= 

12 février 

Paris en dale du 13 

Toulouse en date du 


193 et 


des 


du 


| inorables 


decembre 


appli | 

recteur de l'académie de Caen en date 
octobre 1955, du recteur de l'acad:mie de 
{S»5, du recteur de l'académie de 
mai 1%; 


Vules avis favorables du conseil muaicipal de Grand-Couronne 





(Seine-Anférieure) en date du 22 octobre 1932, du conseil 
municipal de Rouen (Seine-Inférieure) en date du 1% avril 1%, 
du conseil munjcipal de Senlis (Oise) en date du 24 octobre 195, 


du conseil municipal de Toulouse en date des 25 mars 1952, 12 février 
1952 et 29 janvier 19%32: 


Vules avis favorables du préfet de la Seine-Inférieure en date 
du 6 mai 495 et 4 juillet 1933, du préfet de J'Oise en dale du 
% novembre 1953 du préfet de la Haute-Garonae en date du 10 avril 


192, 43 mars 19%2 et 23 février 1952; , 
La section permasente du eunseil de l'enseignement technique 
entendue, 
Décrèle : 
et fer. — Le centre d'apprentissige G. 5% de Grand-Couronne 
(Seine-Jnférieure) portera désormais le norm de : Centre d'appren- 


tissage Henri Fayol 

Le centre départemental d'apprentissage des métiers du bâtiment 
G. 412 de Rouen (Seine-Anférieure) portera désormais le nom de: 
Cenire puble d'apprentissage du bâtiment Charles Péguy. 
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Le centre d'apprentissige G. 622 de Senlis (Oise), sis 1 
Albert-tet, portera désormais 10 nemn de : Centre d'apyrehlissige 


Ainyot d'Inville. 

le centre G'apprealissage G. 19% de Toulouse (Maute-Garot 
sis 79, roule d'Espagne, porlera désormais l | 
d'apprentissage Ga ient 





Le centre d'apprentissage G. 1047 de Toulouse (Haute-Garonne), sis 


3, vue Léo-Lagrange, porlera désorrnais 1e nom de : Centre d'appren 
lissage Gusnermer, 

Le cell : d dpi rer is age G 1519 de Saint-Mart lu-To ] [laut 
Garonne), sis chemin de Tournefeuille, porlera Gésormais le nom 
de : Contre d'apprentissage Saiat-Exupéry, 

Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale et 1] cecré 
d'Etat à l'en<egnerment technique, à la jeunesse et aux sp 


sont chargés de l'exécution du pré-ent décrel, qui sera publi 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2 scpleinbre 1954. 

PIFNUE MENDÈS FRANCE 

Par le président! du censeil des ministres, ministre des afai 

éirangeres, 
Le ministre de l'éducabion nat unale, 
JEAN BEUTHOIN, 
Le secretaire d'Elat à l'enseignement leéchnt 
u la jeunesse el ant Sporis 
JOSEF LAXET 


+. 








Pouvoirs des recieurs d'académie en ce qui concerne 
les centres d'apprentissage. 
Le ministre de l'éducation païiona'e, le secrél 
budget, le secréiaire d'Elal à l'enseignement léchique, à ja jeu 
hesse €el aux sports, 

Vu le décret du 31 rai 162 portant règlement de 
publique, ensemble Je: textes qui Font modifié; 

Vu l'ordonnance du 9 août 19%: portant rétabis<ement de la léga- 
lilé républicaine sur le tlerriloire continental, ensemble les orJon 
nances subséquentes qui ent mañalenu provisoirement en applheaïn 
de la loi du 27 jiutlet 1910 relalive à la forme de certains actes adrni- 
nistraifs individuel: : 

Vu la loi n° 49-250 du 21 février 1949 portant statut des centres 
d'apprentissage ; 

Vu l'arrêté taterministérel du 7 janvier 1950 instiluant les rec- 
teurs d'académie, ordonnateurs secondaires des dépenses des centres 
d'appreaiissage poblies; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1920 au'orisant les recleurs à déléguer 
leur signature aux inspecieurs principaux de l'enseignement tech 
nique ; 

Vu le décret no 541-695 du 29 juin 1951 portant délégation d'alri- 
taire d'Etat à l'enscignement technique, à la jru- 


la « omplab lité 


butions au secret 
nesse el aux sports, 
Arrélent : 

Art. fer, — Les arrûlés des 7 janvier 199 et 91 jinvier 109 sont 
abrogés. 

Art. 2. — Les subventions de premier é'ablissement et les suib- 
ventions périodiques de fonclionnement sont atiribuées, par Îles 
reciteurs d'académie, aux ceatres d'apprentissage pub'ics visés par 
la loi du 21 févricr 19%. 

Art, %. — Les recleurs d'académie sont in-titués crdonnateurs 
secondaires des dépenses de subventions alloudes par FEfal à ces 
établissements. La liquida'ion de ces dépenses leur incombe égal 
nent. 

Art. 4. — Les recleurs sont autorisés à déléguer leur signature aux 
inspecteurs principaux pour les décisions d'attribution de subyren- 
lion anx centres d'apprentissage pub'ics de leur académie, ainsi que 
pour les opérations de liquidation et de mandalerment de ces sub- 
ventions. 

Art. 5. — Le directeur du budget an ministère des finances et des 
affaires économiques el le directeur de l'enseignement technique au 
iuinislère de j'édrealion nalionale, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du pré-ent arrêté, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 août 1954. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
MATTIFO CONNET, 
Le Secrétaire d'Flat à l'enseignement Leu hnique, 
à La jeunesse et «nr Sports, 
Pour le secrélaire d'Etat et par détégalion 
Le chef de cabinet, 
FIRRRE GUITIAUME 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par ‘ii légatron 
Le directeur du budget, 
ROGEN GOFTZE 
ff mmmmmmmatiee 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 54-860 du 25 août 1954 relatif à l'inscription aux 
registres du personnel navigant professionnel de l'aéronau- 
tique civile. 

Le présid nt du conseil le = miinisties 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports el du to st du muinist le la defense nationa e et des 


forces ant 
du secré! 
Vu fn 1 


sonnel na 


nent l'art: 


Apres a 
l'aéronau! 


Pat seclion 


nées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et 


aire d'Etat aux forces ai nues Hiiar:h 


1 n° oj-2NX5 Ou 4 uvrl 1953 portant statut du pere 
vigaut professionnel de l'a nautique cie, et notam- 
ie b 

vis du conseil du personne: navigant professionnel de 
que { vile, 


Décrète 


De< resistres pour l'inset plion, par catégorie et 
les membres du personnes navigant professionnel 


le l'aéronautique civile sont ouverts au ministére des travaux 


publ nt 


rence 


} 
Licence 
I 
| 


les Transports et du tourisme (secrétariat général à 
Hhtnet ile 

Les Ctres donnant droit à l'inscription aux registres 
suivants, sous réserve qu'ils soent en cours de 


LITET C1 


Categorie Essai el ve ejulre ns », 
de pr lote d ‘i- 
de b lote de ri ‘“plions 


Catégorie Transport aérien ». 
de pilote de ligne 
le pilote prolessionne! de fre classe d'avion. 
le pilote profess'onnel d'avion 
le P lote proless'on To d hélicoptère, 
Categorie « 1rai rl acrion M, 
de pilote de ligne 
de pilote profess onnel de fr classe d'avion, 
de palote professionnes d'avion 
de P lote professionnel d'héli oplere, 


2° Registres B. 


{ 1léqgorie « Essais el réceplions 


d'ingénieur navigant d'essais 
de mécanicien navigant possédant la qual fication 


ssais et réceptions ». 


de radionavigant possédant la qualification « Essais 


Caleégorte « Transport aérien h, 


Licence de navigateur. 


l icence 
Licence 


Licence 
| 


cenee 
ronrn 
Licenci 


de mécanicien navigan 


de radionavigant,. 
Calegorie Travail acrien », 


de navigateur. 
de mécanicien pavigant, 
de radionavigant, 


Registres C. 


Catégorie « Essais el récrplions n. 


Licence d'expérimentateur navigant d'essais, 


Lueonce 


tion « Essa 


Licence 


Licence « 


Cerbticat 


Certificat 


de parachutiste professionnel possédant Ja qualifie a- 


is et r'{ ceplio 1» 


Catégorie Travail aérien », 


de parachutiste professionnel, 


le pl lographe nas 


nt professionnel, 


! 


1° Registres D, 
Catégorie « Transport aérien », 
le sécurité sauvetage 
(Catégorie « Travail aérien h, 


de sécurité sauvetare 
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Aït, %, — Si l'intéressé est UÜtulaire de p'usieurs brevets, 
licences, qualifications ou certificats le rattachant à d ect 
où catégories différentes ou si son contrat de travail prévoit pli 


es sections 


soeurs affe tat } re ex (l il de se tions )11 le categ rires «| {Te 
lenlez, jl fait l'objet d'une i ription ti! chacun des res'sires 
correspondant à ces diverses fonction: 

Ar! { —— Ve peuvent pré enter une lemande d'i iscripti Jl 
aux tres tre les navira cilalit qui i t pri ; il f'rt 
alab'e, fait l'objet d'une autorisation d'inseriplhion da les 
condition fixées par l'article 7 (alinéas 5, 6, 7), de la loi 
n° 53-285 du 4 avril 1953. 

Art... D - Les navigant s dont l'ins riplion est refu: ce, 
peuvent faire appel de cette décision auprés du ministre des 
Lavaux publics, des transpoils et cu tourisme. 

Art. 6. — Lorsqu'un navigant professionnel cesse d'exercer 


péudant plus d'un an, Son inscription an registre est Sus<per- 
due. Toutefois dans je cas où larrét d'activité résulte d'un acci- 
dent du travail où d'une maladie due à Fexercice de la pro- 
fession, la suspension d'inscription n'a Heu qu'après décision 
du conseil méatical de l'aéronautique civiie concluant à L'inup- 
ütude de l'intéressé. 

Mention en est portée sur le ou les registre 

Lorsque l'intéressé reprend son activité, 1 est mais fin sur sa 
demande, à cette suspension d'inscription. 


Art. 7. En vue de l'application des dispositions de Particle 6 
ci dessus, tout einploveur est tenu de sigaier au service chargé 
de la tenue des rezistres l'engagement, le li‘enciement où la 
démission ainsi que toute cessation des fonetions d'un navigant. 


où il est inscrit. 


De méme, le conseil médical doit signaler toute décision 
qu'il est appelé à prendre concluant à linaptitude d'un navigant 
par suile d'un accident du travail ou d'une ma adie due à Ja 


hraft 10!) 
i': iv» . 


Art. 8, — J! peut ètre procédé à la radiation d'un navigant, 


du ou des registres, par mesure d'scplinaire, en application 
93-285 du 4 avril 


des dispositions de l'arucle 4% de la loi n° 
1008, 

Un arrété fixera les modalités d'application du pré- 
sent décret et, notamment les régles d'établissement ainsi que 
le modele de res registres, les pivces à fournir pal les can- 
didats en vue de leur inseripüon et les conditions d iiscripluon 
provisoire, 


Art, 10, — Je ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre de la défense nationale et des for'es 
armées, le secrétaire d'Etai aux forces armées (air) et le secré- 
taire d Etat aux forces armées (marine), sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
#ela publi au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 25 août 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du comnierce, mimstre 
des lraraux publhes, des transports el du lourisme 
par uulerunm, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre des anciens combattants et viclimes de la 
querre, munistre de la défense nationale et des 
forces armées par intérim, 
EMMANLEL IEMPLE, 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRE MONTEIL, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées air), 
LIOMEDE CATROUX, 





—+.—+- 


Modalités d'application du décret n° 54860 du 25 août 1954 relatif 
à l'inscription aux registres du personnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile. 





Le ministre des travaux publics, des fransports et di tourisme, le 
secrétaire d'Elat aux forces armées (uir) et le secrélaire d'Eial aux 
forces arimces (marine), 

Vu la loi no 33-285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel navi- 
gant professionnel de l'acronaulique civile; 

Vu le décret no 54-860 du 25 août 1953 relatif à l'inscription aux 
registres du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

après avis du conseil du personnel navigant professiunnel de 
l'aéronautique civile, 
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Arré'ent 
Art. fer — Les registres destinés À l'inscriotion des navigan!: pro- 
fessionneis de l'aéronautique cisile sont au nornbre de douze, 
Les lelires ‘indi 4 le ces registres correspondent à Ja dénomt 
nation dé sui ns et des « écories dans les juciies sont classés les 


Catégorie Ecsais et réceplions.......... ..... Registre À — ER, 
( wworie Transport aérien....... coséoets és . Registre A — TP, 
Categorie Travail aériei RE PE PT ae . Registre À — TA. 
P rS4 nel de la seclion B 
Calégorte Essais el réceptions. ....ssscssscsese . Registre B — ER. 
{ orie Transport atrien......... sssovssssss ROgisire B — TP, 
Catégorie Travel aérien.........s..seosssse . Regisire B — TA, 
l'ersonnel de la section C. 
Calégorie Essais et réceptions. .............. . Registre ( ER 
Cutégorie Transport BÉrION.....6.....0.50 060 0 . Registre C — TP 
Lu MORIS TANT OIS HOMO roscoñocdd nitro nes R gisire ( TA 
Personnel de la section D, 
Catégorie Essais et réceptions............. .. Registre D — ER, 
Catégorie Transport aérien.......0....e PE . Registre D — TP, 
Catégorie Travail aérien............... cs. Registre D — TA. 
Art. 2, — Chaque feuillet des registres, qui seront définis par décl- 
cion du sSecrélaire gone il 1 L'avialion civile et Ccominerciaile, est 
f ' 


consacré à l'inscriplion d'un membre du personnel navigant et 
éventuellement à la suspension d'inscription, à la radiation et à !a 
réinscriplion de l'intéressé, 

La d#sisnation de son ernploveur o1 l'indication qu'il exerce pour 
son propre Comple e<t également mentionnée. 

En outre, figurent, sur le registre, les renseignements ci-après : 

Arme d'appartenance de l'intéressé, 

Grade dans la réserve. 

Eventuellement, brevets militaires dont il est détenteur. 

Art, 3, — Les pièces à joindre à la demande d'inscription et À 
adresser au service chargé de ia tenue des regislres son! : 

a) Un certificat de nalionalité francuise ou à défaut pour les 
navizants originaires des pavs d'outre-mer, une altlestation délivrée 
par les autorilés françaises cerüfiant qu'ils sont ressortissants des 
pays d'outre-mer; 

b) Le bul'etin no 3 du casier judi'iaire datant de moins de deux 
Mois ; 

c) L'indication de la nature, du numéro, de la date de délivrance 
et de la date de dernière validation des licences {pour les person- 
ne!s des sections A, B, C\, du numéro et de !a date de délivrance 
du certificat de sécurilé sauvetage (pour le personnel de la sec- 
Uon D); 

d) Un certificat de l'autorité mililaire établissant qu'il n'est pas 
lié au service dans l'armée active; 

e) Une déclaration sur l'honneur de non-apparlenance à la fonc 
lion publique (comme fonctionnaire ou Cormme contractuel à un titre 
autre que celui de navizant); 

f) Une allestion de l'einp'oveur ou, pour les personnels travaillant 
pour leur propre compile, une auiorisaion de transport aérien ou 
de travail aérien: 

a) Une déclaration, visée par l'aulorilé militaire, indiquant l'arme 
d'appartenance de l'intéressé, son grade dans la réserve et éventne:- 
lement les brevets miljsaires dont il est titulaire, ainsi que l'indi- 
cation du dbireau de recrutement: 

h) Deux photographies d'identité. 


Art, 4. — Les nazigants qui ne seront pas en mesure de produire 
une alleslation de leur employeur où une aulorisation de transport 
aérien où de travail aérien seront ins'rits provisoirement, sur pro- 
duction des autres pièces (a, b, €, de, a, h) énumérées ci-dessus, 

L'inscription provisoire ne pourra toulefois dépasser deux ans. 

Art, ». — Le service chargé de la tenue des registres, en aceu- 
sant réceplion du dossier, délivre à l'intéressé un certificat d'ins- 
criplion indiquant notamment son ou ses numéros d'inscriplion. 

Art, 6, — Le ou les numéros d'inscriplion sont mentionnés sur 
les licences des intéressés, 

Art, 7. — Le changement de section on de catégorie d'un navigant 
fjuscrit au registre entraine une modification de son inscription, par 
le transfert de celle-ci sur le registre correspondant à la nouiele 
section ou à la nouvelle catégorie. 


Art, 8. — Les membres du personnel navigant professionnel sont 
tenus d'informer le service chargé de la tenue des registres des 
changements intervenus dans eur situation mililaire depuis leur 
inscriplion au regisire. 
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5 Septembre 1954 
NL De. t 1 t 


urt. 40. — Le secrétaire général à l'aviation civile mn 
est chargé de l'exécution du présent à té, qui sera pu au 
Journal officiel de la Répuñlique française, 
Fait à Paris, le 23 août 1951 
Le mn isf 1,6 travaur pub! d t '$ 
et du touns 
Pour le ministre et par déléga 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZUGLKR 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (arr), 
Pour le secrétaire d'Etat et par d £ )n : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 'ASTE VIN. 
Le secrétaire d'Elat aur forces armérs Imarinr*,. 
Pour le secrétaire d'Etat à ja marine et par délégation: 


Le recteur du cabinet, 
ROMERI VERONX. 


++ 





Décret n° 54-861 du 30 août 1954 complétant le décret n° 53-1172 
du 27 novembre 1953 relatif à l'autorisation et à la déclara- 
tion d'utilité publique des travaux concernant les routes 
nationales oinsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pub les 
ports et du tourisme, du ministre de l'intérieur et du moistre 
des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redre:sement 
économique et financier; 

Vu la loi n° 47-1853 
organique de l'Algérie; 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1%3 relatif à l'’auto- 
risation et à la déclaration d'utilité publique d 
routes nationales, ainsi qu'au classement el au déclassement 
de celles-ci; 

Le conseil d'Etat entendu; 

La conseil des ministres entendu, 


, 


du 20 septembre 1947 portant statut 


Décrète : 

Art. 1°, — Le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1959, relatif 
à l'autorisation et à la déclaration d'utilité publ jue des travaux 
concernamt les routes nationales, ainsi 
déciassement de celles-ci, est complété 

« Art 7 bis. — Le présent décret est applicable à l'Alzérie 
sous les réserves suivantes: 

« Les prérogatives et les pouvoirs dévolus au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme sont exercés en 
Algérie par le gouverneur général; 

« Les Lois. les décrets en conseil d'Etat et les décrets prévus 
aux articles 1%, 2, 4 et 5 ci-dessus sont pris après consultation 
de l’Assernblée algérienne ; 

& Les lois visées à l’article 7 sont remplacées par le décret 
du 5 janvier 1922, modifié par le décret du 24 octobre 1925, sur 
l'aménagement, i’embellissement et l'extension des villes 
d'Algérie », 

Art. 2. — L'article 8 du décret susvisé du 27 novetnbhre 1953 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Est également abrogée la loi n° 622 du 2 juillet 1942 por- 
tant codification des textes sur l'exécution des travaux, les 
classements et les déclassements des routes nationales de moins 
de 100 km de longueur et sur le reclassement des portions 
déclassées des routes nationales d'Algérie ». 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
chacun en ce qui lie concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 août 1954. 


l 
u’au classerne L el au 


{! 
1 
COIN SU: 


PIERRE MENDÈS-FRANCI 
Par le président du consei: @es minisu 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de l'inlérieur 


Le ministre des finances, dus sais 


$ affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 


d 
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Décret n° 54-862 du 1° septembre 1954 modifiant et commletant 
le décret n° 52-43 du 7 janvier 1352 portant règlement d'admi- 
mistration pubiique pour l'application de l'article 4 de la loi 
n° 51-482 Cu 27 avril 1951 insiituant un régime complémen- 
taire de retraite au bénefñice du personnel navigant profes- 
sionnel de l'aéronautique civile. 





] { il L | 1 iffa 3 
t A . 

S rapport | | { \ 1l | trans 
P et du t i del { ct 
| ia l | 
miques el du pl li) 4 | 1e 1 ilè 
18) it { L 1 | t 

Vu la 1 n° 1-452 du 2 1, el 1 l in 
art 4. mastiluia l l N | iilte au 
bu lt iu jt } À AVI ALR n { li 1 à iu | Le] 
Ci at 

Vu l'ordonnan f 2H 1 4 lobre 194: po tant u1- 
nisation de la s: \& s el li t » AG-ASSS du 
s juin 1946 

Vu l'ordonnance 1! l » 1 19 octobre 1955. fi t le 
geczime qes à 1 » } lt 

Vu le d t 2-13 du 3 \ 1952 portant r nent 
l'ai ition publiq ] de l'art i de 
la loi n 1-482 du 27 a to! nple- 
[l itaire dk t ill 1 | l | ) i ER «! pro 
fessionnel de l'a \aut Htié par 1] | {5 
1° O9 qui } \it Î ) el i | ñ EL 

Vu la | la Ê tetalut du personnel 

1\ th [ 4 t [l | eo! BERRLIL t 
son arlici l | Gr 1uq OP ment d'ad \ 
tratio ] ie | \ le 104 laph \ des 
articel où et >) el fix hhons da quel} les 
niemi du pr el t professionnel de lacronantique 
civile, en exe e an nent d \ promulgatio le la pré- 
pute ]ln pourront f ( \ leur \ 11 res 
accompil | ja Ù po | tion de 
leu pe JU À en ap iuüion de l'artick 1 de la loi 
n° 51-482 du 27 a! 1451»; 

Le con | d'Etat entc uu, 

Décréte 

Art 1 - L'2 | {er lu ] | lu 7 jan 19:2 est 
C iple } Ii ll : 

« L'af { \ d perso e] navigant \ { à l’a! 6a nré- 
cédent et « npl Vi par 44 chtre] i t leur e «t I 
au Mu et en Fur est ibordo e à une di in des 
autorités local nnpetent reodant cette affiliation obliga- 
toir Î | 1 ( hi t tr L { PT le il pa 

Art. 2 L’a le 7 du de et du 7 j r 1952 est remplacé 
par ] d po )1i s \ t 

« Art. 7 Le 1! t à P 1 { | Jor je l'affilié 
compte au moins qui al | 14 valabli pu i 
retrait | \ Joui qui est subordont i la ce 

| | icl | lt él ue ue à la da à laquelle 
] (k t i aîle Li qua te a! 

« Tout ) lo jui nl lu l'activit pet po lérieure an 
45 anni ire, 1! | I! pl it vingt | Ù { de seor- 
VI valable pour Ja retraite iroit, sur \ demand à la 
liquidation anticipée de sa peusion, sous réserve des réductions 
pre lé à l’article 10, 

« L'affilié reconnu par le nseil médical de l'aéronautique 
civile atleint d'un validité entra int l'inaptütude définitive 
à l’exer e de Ja pt fe ion a droit, sans condilion de durée 
de services, à la jouissaore immédiate d'une pension d'inva- 
lidité, sous réserve, lorsque linvalidité nest pas due à un 
accident du travail ou à une maladie imputable au service, 
qu'il soit reconnu invalide au si de l'article 51 de l'ordon- 
halnire 19 40-2454 du 14 oct br« 1; 

Art. 3. — L'articie 8 du déc lu 7 j e 1902 est complété 
{ 1if116 uit 

« loutefois, le eonseil d'administration pourra décider 
le né pas fair ipnl 14 [ ef! h5p0<1{10 M! ins 
navigants ( t pu eff l nombre d'heure vol 
requ ) { { t ) (a { cp 
l l'ilrea lit | \ ln » 

\ { É — | | l ? lu ! 1 7 l { {or est mm [ié 

« er cm! notées ome tem: ] { 

« 4 Dan Le ( ] ] tom. 
i 11r« rt il l'un À ju travail )U 1 Q Liä 116 
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jimpultable au service avant donné lieu au payement de font Art, 8, — Le denx ème paragraphe de l'article 14 du décret 


ou partie du saliire dans les condilious prévues à Farlivie 21 
de la loi n° 53 2, du 4 avr 1%53; 

« b) Les périodes d'incapacité temporase ne résatiet pas 
d'un accident du travail où d’une malade imputable an servire 
avant donné lieu au pavement de tout où parte du salaire 
dans les conditions prévues à Particle 23 de la loi n° 53-2K5 
du 4 avril 1955; 

« ce) La durée des services militaires obligatoires, d'appel sons 
les drapeaux et à’engagemen, Volcotaire pendant la durée de 
la guerre doux les armées francaises où alliées, sous réserve 
que lors de la liquidation de leur pension les affiliés justifient 
d'au moins quinze ans de services civils dans la profession et 
que ces services Inilltahies n'aiéat pas donné lieu à la consti- 
tution d'une pension 

« Toutefois, la condition de quinze anntes de services civils 
n'est pas exigée des affiliés qui avant leur temps de présence 
sous les drapeaux remaldissaient les conditions prévues à 
l'article 1%, sous réserve qu'ils aient repris leur activité pro- 
fessionnelle de navigant après leur démobilisation ; 

« dj La durée des services militaires avcompilis en temps de 
u delà de la durée légale, par 


aix, en qualité de navigant, at Ja 
Les personne!s de l'armée de l'air où de Faérowavale titulaires 
SOUS fé<erve que 


d'un brevet de personnel navigant militaire. | 
lors de la ‘liquidation de leur pension les affiliés justifient d'au 
le services civils dans la profession et que 


Moins quinze als \ L | 
loané lieu à la constitution 


ces services militaires n'aient pas 
d'une pension, 

« Les périodes visées aux alinéas à et b ci-dessus ne sont 
prises en compte que si les cotisations prévues aux anti les 5 
et 6 ont été poacues Sur les salares VETSES aux intéressés, en 
application des articles 23 et 24 de la loi n° 99-285 du 4 avril 
1053. 

« Les services militaires visés à l'alinéa d ne peuvent être 
pris en compte que moyennant le versement par l'intéressé, 
our chaque année ‘à valider, dans les conditions prévues à 
l'artie e 21, deuxième alinéa, de la double cotsation définie aux 
articles 3 et 6 et gssise sur le premier ésaitement annuel percu 
apres l'expiralon de la période de stage de formation ou de 
controle. 

« Si la demande de validation desdits services n'a pas été 
formulée dans le délai d'un an à compter de l'expiration de la 
période d'essai, ils ne peuvent étre pris en comple que moyen- 
han! le versement por l'intéressé où ses avants droit, lors de 'a 
liqu'dation de la pension de la double col sation assise sur Île 
Laitement défini aux articles 10 et 12 », 

Art. 5. L'article 10 du décre{ du 7 janvier 1952 est complété 
commine sil: 

« Dans le cas d'une jouissance anticipée viste au deuxième 
alinéa de l'article 7 et dans les conditions prévues à Particle 32 























de ‘a loi du 4 avril 1953, Ja pension ainsi calculée est réduite 
conformément au tableau ci-après: 

AGE AITEINT PAR L'INTÉRESSÉ 

à la dote d'entre en jouies inve COEFFICIENT DE RÉDEUCTION 

de la pension 

CO ve 0403 
16 an RENE SR SR se 0,53 
a cadets cs . O,St 
4 1 RARE . Os 
CON ST RE … 0,95 

ut 6 Le deuxième alinéa de l'article 11 du déwet du 


7 janvier 1952 est modifié comme sut: 

« Dans le cas d'invalidité résultant d'un accident aériea sur- 
venu en service, où d'une malade imputable au service et 
reconnue comme telle par le conseil médical de l'aéronautique 
e.vile, le nombre d'années servamt de base au calcui de la 
pension be peut ètre inférieur à cinq ». 


Art, 7. — Les dispositions des aticles 12 et 13 du décret du 
7 janvier 1952 sont abrogées et remplacées par les suivantes: 
« Arf, 12. Pour le caleul du traitement moven défini à 


l'article 10, les tratements bruts annuels perçus par l'aflilié 
depuis son entrée en fonction sont réévalueés suivant l'indice 
de Variation des salaires du personne! navigant du fransport 
aérien français au f® janvier de l'année d'entrée en jouissance 
de la pension. 

« La valeur de cet indice sera déterminée annuellement par 
le conseil d'adm.n'stration ». 

« Art. 13 Chaque année la pension est revisée, s'il y à lieu, 
compte tenu de la valeur au f® janvier de l'indice visé à l'ar- 
ticle précédent et du plafond des saaires soumis à cotisation au 
lilre des assurances sociales en vigucur à la même date » 





du 7 janvier 1952 est complété comme suit : 


« Sile de cujus remplissait les conditions prévues à l'article 22 
de Ja loi du 4 avr 1459 pour obtenir Ja liquidation d'une pen- 
cjon anticipée, <a veuve apte à recevoir a droit, sur sa 
demande, à a jouissance jmmédiate d'une pension de reversion 
egale à p. f(x) de la pens.on réduile à aquelle le de CuJus 
aurait pu prétendie à la date de la demande 


Art 9. — Le deuxième alinéa du paragraphe 3 de l'article 11 
du décret du 7 janvier 1952 est modifié comine suit: 
$ 3. — Toutefois, aucune condition de durée de services 


n'est exigée Jorsque le décès est dû à un accident du travail 
ou à une maladie imputable au service et reconnne comme 
telle par le conseil médical de l'aéronautique civile. Le nombre 
d'anntes servant de base au calcul de Ja pension ne peut être 
inférieur à cinq, si le décés est dû à un accident aérien survenu 
ch service où à ube maladie imputable au service ». 


vier 1932 est complété comme sut: 

« Toutefois, en cas de divorce prononcé au profit exelusif de la 
femme, celle-ci n'a droit à pension de reversion que si le tribu- 
bai, en prohoncant la dissolution du imar.age, à prevu, à son pro- 
tit, le pavement pur le mari d'une pension alimentaire et si le 
mariage dissous à duré au moins deux années, durant lesquelles 
le mari exerçait la profession de navigant; cette pens'on est cal- 
culée péoporbonnellement au rapport de la durée de ces 1nnées 
de mariage à la durée totale de la carrière, En aucun cas, e:!e 
ne pourra excédes le montant de la pension alimentaire dont 
béneliciait Ja femme divorcée, lors de Ja disparition du 
de cujus ». 

Art, 11. — L'article 17 du décret du 7 janvier 1952 est modifié 
comme suit: 

« Art, 17, — En cas de coexistence d'une venve et d'une 
femme divorcée aptes à vecevoir, la pension de Ja veuve est 
diminuée de cele ac-ordée en application du paragraphe 2° de 
l'artic'e 16 à la femme divorcée à son profit, sauf resvociation 
vo.ontaire de cette derniére à l'exercice de ce droit. 

« Toutefois, la pens'on de la veuve ne peut être inférieure 4 
Ja moitié de la pension de reversion et, s'il y a lieu, ia pension 
de Fi femme d'vorcée est réduite à due concurrence, 

« En cas de décès de la femme divorcée apte à recevoir et 
sauf reversion de ses droits au profit des enfants miacurs, la 
veuve recouvre l'intégralité de la pension de reversion ». 


Art. 10, — Le paragraphe 2° de l'anlicle 16 du décret du 7 jan- 


Att. 12. — L'article 18 du décret du 7 janvier 1952 est complété 
Comme suit: 

« Les cotisations versées en application de l'avant-dernier 
alinéa de j'anticle 9 par les aftilés qui, lors de Ja liquidation de 
leur pension, ne remplissent pas la condition de quinze années 
de services civils, requise pour la prise en compte de leurs 
services tnilitaires, font l’objet d'un reversement dans Îles 
conditions faévues au présent article ». 


Art. 13. — Le déeret du 
arlicie 19 es ainsi concu: 

« Art. 19 bis. — IT est institué un fonds social en vue d’ac- 
corder à d'anciens navigants où à leurs avants droit, lorsque 
la situation des intéressés le jusüflera, des allocations exccp- 
uonnelles éventueilement renouvelables. 

« Le conseil d'administration pourra affecter chaque année 
au fonds social un crédit dans la limite de 1 p. 100 des cotisa- 
lions encaissées au cours de l'exercice précédent, 

« Les somines qui n'auront pas été utilisées, à Ja fin d'un 
exercice, seront reportées à l'exercice suivant ». 


1 janvier 1952 est complété par un 


Art. 14. — Le dernier alinéa de l'article 21 du décret du 
7 janvier 1952 est modifié comme suit: 

« A loute époque, les intéressés pourront se libérer par anti- 
cipation. Hs bénéticieront dans ce cas d'une réduction de leur 
dette dans les conditions fixées par le conseil d'administra- 
tion ». 

Art. 15. — Les navigants en exercice le 4 avril 1953 avant 
cessé leur activité à la date de publication du présent décret 
ainsi que leurs avants droit, peuvent faire prendre en compte 
les services militaires répondant aux eéonditions de l'ar- 
ticle 9, d) du décret du 7 janvier 1952 movennant le versement, 
gr chaque année à valider de la double cotisation assise sur 
e traitement de début, en vigueur au {% juillet 1952, de Ja 
categorie professionnelle à laquelle appartenait l'intéressé Jors 
de son entrée dans la profession, + de stages ou d'essais 
exclues, 

Les navizants en exercice à la Gate de publication du présent 
décret peuvent faire prendre en compée les services répondant 
aux conditions de l'article 9, d) du déeret du 7 janvier 1972 
moyennant le versement pour chague année à valider de la 
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double cotisation assise sur le lraitement de chut. « \ 
au fe juillet 1952, de la catégorie ] e=s 
“ppartcnait L'intéresst 1 la dat { Dit 0 ] 
ip{r 1 11 1 ; 14 it À L'i1 1 [I l 
ñ 
aveort 
1 

Si la demande de validation n'a pas eu 

délai d'un an, à compter de la publi DI 4 { 
i 
à Val ition EL jp t él ef! (! = 1 
| 
pre les au d Hier ilinca de {l } 
sé 1 : A = : 

Art. 16. — Les dispositions de j'arti 20 du à t du 
bé ju42 et les Gisjn | aie l'artie pr }'] 

lex IX & vices à Minis ir | vi j renri 
cali u ji ] t i Vial le] 
visves u IXiCrrEe ii tu l rticie l La b 
date à liquelle le hénciice du pt « L levime de retrait \uira 
été étendu à ces entreprises, 7 lefois, la dernande de vali 
thon doit étre formulé \ peine de déchéance, dar le délai 


de deux ans à compter de la date d'extension. 

Art. 17. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le ministre des affaires étrangeres, le ministre 
de la défense nationuie et des forces armées. le ministre d 


finances, des affaires économiques et du plan, le ministre du 
travail et de In sécurité sociale, le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


ei 
présent décref, qui sera publié au Journal officiel de La Rép 
blique francaise. 
Fait à Paris, le 1% seplembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCF. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, ministre 
des !ravaur publics, des transporis et du tourisme 
par inlCrem, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de $ finances, des af] ures CCOnOmuqU 
et du plan, 
EBGAïÏ FAURE, 


Le ministre du travail et de La sécurité sociale 
EUGENE CLAUDIUS-PETIF,. 


Le ministre des anciens combattants el victimes A» 
la querre, munisire de la défense nationale et d 
forces armées par intérim, 
EMMANUEL TEMPLE, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI LLVER. 
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POSTES. TELESRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 54-863 du 2 septembre 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la fixation des conditions d’inte- 
gration dans les cadres du secrétariat d'Etat aux postes, îelé- 
graphes et téléphones, du personnel de la Comnegnie Raüio- 
France en fonctiOns au 31 décembre 1253 et cu personnel 
de la Coinpagnie des câbles sud-amériçains en fonctions à 
Paris et au Mavre à la même date. 





Lé président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, de: transports 
et du iourisinme, du ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, du secrétaire d'Etat au buuget et du serélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 19146 relaïive au statut général des 
fonctionnaires : 

Vu la loi du 31 décembre 1953 relative au développement des 
crédits alfectés aux dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'exercice 1954 et notamment 
son article 2; 

Vu le décret du 13 septembre 1949 portant réglement d'admi- 
nistration publique et fixant les dispositions commupes ppli- 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 1%, — En application des dispositions de l'article 2 de 
la loi n° 53-1333 du 31 décembre 19%3, le personnel de la 
gnie Radio-France en fonctions au 31 décembre 1932 et le per- 
sonnel de la Compagnie des câbles sud-amérieains en fonctions 
à la même date à Paris et au Havre nt £ 
les cadres du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et lcié- 


COIN A- 


*, pourront êtr niegures dans 
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la direction d cab Is-Nhit] L , qu ; 
é } u i Set Cprt d l 11 11 lil Hole 
] 1 il à i là Ù qu u} | 
Ar! ] In 11 | s trava EEE EL le | | or! ot 
h1 ton [1 | 1r« | 1 il 1 | » 
et du pla ( retuire d'Etat at pui { Papi t TRTLE 
pho { i d'htat l l'Etat 
à la D lu con a \ | le 


Ï u A À 
r ! p j ‘ t À. 
Le mimi re de 1 {usiiie el 1 Cat ut 
rit li S {ratni ] bi (lt Lans pu ( { i } e, 
MA E Hoi Malo 
] " ' ? f PL 
d j n du plan 
Flu lat li! 
Le £ { { ? d F1 if 1 ln vr ] ( { rl 


A" Hal 


— +. ———— 


Décret n° 54-864 du 2 septembre 1954 compié‘'ant le décrel 
n° 52-1065 du 16 septemhre 1952 portant roglment d'adminis- 
tration publiqgre pour la fixation du statut particulier des 
corps des services de Ja distribriion et du transport des 
dépèches. 





Le président du conseil des ministre 


Sur le rapport du ministre des travaux pub! ‘es transports 
et du tourisme, du ministre Î ! | luires écono- 
iiques et du plan, du «el l'Etat post écraphes 
et ecpnone Hi © rétaire d'Etat au bud LE. 4 taire 
l'Etat à la présid e du consei 

Vu Ja joi du 19 tobre 194% lant st | ‘ | fonc- 
Î l ef ati [EL l - 

vu lécret 1 1 1 16 septembre 1952 tant règle. 
Ii tu ii i \ pui | | [ l 1 1 
culer des ] la dislt l et du transport 
l | peéch 

Vu le décret -1218 du 9 déremil 193 relatif à Ja 1 in 
in plan de classement hiér hit vel t emplois des 
pet { et mil [ | H Ü { 1 rogimne 

i, | 
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Décreti 

Art af La classe ex ntionnelle di crade de facteur, 
chargeur el manutentionnaire éée par Le décret du 9 décembre 
453 <usvis comporte un il éch nr et ne peul tre attribuce 
que dans Pa limite du dixiéime du normbre des emplois de chacun 
de ot “ide 

Pour être nomm ‘il e!1 classe les facteurs chargeurs et 
miatutentionthant doivent avoir atteint depu l'ois ans au 
imoin< le eepliéme Cchelon de leur grade et étre inscrits au 


d'avanceiment, 


tableau 


Art. 2 - Atitre twansitoire, la durée de l'ancienneté requise 
au <epliéme échelon de: grades de facteur, de chargeur et de 
Miinutentionnaire pour accéder à ja classe exceplonnelle de ces 
emplois est fixée respectivement à deux ans et deux ans Six 
mois à l'occasion de Fétablissement des premier et second 
tableaux d'avancement dressés poster] urerment à la dite de 
création de cette classe exceptionnelle, 

Art, 3 Le ministre des travaux publics, des transports et du 
touri-ioe par dotérim, le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
«! téicph ie, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution dun present décret, qui sera publié 


an Jouruul officiel de la Bi pub tHyue franraise. 


* Fait à Paris, le 


2 ceplembre 19514. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
inseil des ministres: 

Le ministre de industrie et du commerce, ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
par unter, 

MATHICY 


Par le pré-ident du c 


BOURGES-MAUNOURY. 


Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
EbGAR FAURE, 


Le secrélaire d'Etat à la préside nce du conseil, 
JEAN MASON. 


Le secrélaire d'Etat nu Lbudyol, 


HENRI LLVER, 


Le secrétaire d'Elal aur postes, télégraphes el téléphone E 
ANDRE PARDON, 


++ 


Décret n° 54-865 du 2 septembre 1954 portant règlement d'aïmi- 
nistration publique pour la fixation du statut particuiier des 
corps du service des lignes des postes, télégraphes et télé- 
phones. 


nl du or 


Le eil des mini (res, 


Sur le gapport du ministre des travaux publics, des transporte 
et du tourisme, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones, du eccrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à Ja présidence du conseil, 


présid 


Vu la loi du 19 octobre 19146 portant statut général des fonc- 
Lionnaires, et notamment son article 2: 
Vua loi du 3 février 1953 relative au développement des cré- 


dits affectées aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice {953 (postes, télégraphes et téléphones), et 
hotamment son article 5; 


L 

Vu le décret du 12 décembre 1959 relatif aux dispositions sta- 
futaires communes aux fonctionnaires des postes, télégraphes 
et telephones; 


Le Cul 


iscil d'Etat entendu, 


Décrete : 


Aet. 1%, — Les fonctionnaires du service des lignes des postes, 
télégraphes et téléphones sont répartis entre les deux corps 
Suivants : 

Corps des agents 
Lef 


CAC 


techniques, 


Corps des de sec!eur, 





TITRE IT 
DU CORPS DES AGENTS TECHNIQUES 
art. 2. Le corps des agents techniques comprend les cinq 
grades Suivants: 
Asent technique. 
Agent technique spécialisé. 
Auent tex hnique conducteur. 
Agent technique de 1° classe, 


Condueteui chantier. 


de 


Les grades d'agent technique, d'agent technique spécialisé, 


d'agent technique comlucteur et d'agent technique de 1" casse 
comportent sept échelons, 
Le giade de conducteur de chantier comporte six échelons. 
Art. 3 Les conducteurs de chantier sont placés à la tête 
d'une équipe où groupe d'agent techniqnes, Hs sont chargés de 


la répartition du travail ainsi que de Fétablissement des feuilles 
de journée et d'attacherment concernant l'ensemble de l'équipe 
ou du | 11= isent Ja formation professionnelle des 
agents débutants, veilent à Fapplcation des prescriptions régle- 
mentaires et, lors de l'exécution de travaux dangereux, font 
prenke toutes les me<ures de <écurité nécessaires. Hs partici- 
pent à des etudes relatives à la construction des lignes et à 
certaines mesures électriques et mécaniques ainsi qu'à létablis- 
sement de relevés de plans, HS fournissent des rapports concer- 
nant l'exécution des fravaux effectués sur leur chantier et les 
incidents survenus à loccasion de ces travaux. 

Art, 4 Les agents techniques de fre classe sont chargés des 
opéralions les plus délicates de pose ou de construction, de 
réparation et d'entretien des lignes télégraphiques et télépha- 
niques. Hs assurent, notamment, l'équipement et J’entretien des 
répartiteurs et sous-répartiteurs, procèdent aux raccordements 
des câbles urbains et interurbains, au montage des têtes de 
cables e* peuvent ètre appelés à poser des postes téléphoniques 
simples d'abonnés, Hs exécutent certaines mesures électriques, 
soit au moment des opérations de pose où de raccordement, soit 
lors de la recherche des dérangements. 

Is peuvent, en outre, avoir la responsabilité d'un groupe 
spécialisé du service des Hyrnes, 


Art. 5. 


«r” 1 1 
otre, 1 


[EN 


— Je: agents techniques spécialisés sont plus parti- 
culiégement chargés de la conduite des machines ainsi que des 
tâches exigeant une formation technique spéciale (p des 
postes téléphoniques simples d'abonnés, marpulation et utih- 
sation des explosifs, recherche et relèvement des dérange- 
ments, ete 
lis peuvent 
service des 


avoir Ja responsabiité d'un groupe spécialisé du 


.1Snes. 


Hs participent, enfin, aux autres travaux du service des 
lignes, 

Art. 6, Les agents techniques et agents techniques conduc- 
teurs sont chargés des autres opérations de pose on de cons- 
truction et d'entreben des Hgnes telégraphiques et télépho- 


niques. Hs participent à la recherche et au relèvement des 
dérangements sur ces lignes, Les agents techniques conducteurs 


sont, en outre, chargés de ia conduite des veéhicuïes automo- 
biles, 
AT: % Sous réserve des droits des bénéficiaires de la 


législation sur les emplois réservés, les agents techniques sont 
tecruiés par voie Concours parti candidats de sexe 
masculin âgés de vingt et un ans au moins et de trente ans 
au plus et remplissant les cond.tions fixées à l'article 23 de la 
loi du 19 octobre 1946 susvisée, 

Art. 8&, — Les agents techniques spécialisés sont recrutés par 
voie d'examen professionnel parmi les agents techniques comp- 
dant au moins cinq ans de services en celte qualité et n'ayant 
pas dépasse l'âge de quasante-cinq ans. 

Art. 9. agents techniques conducteurs sont recrutés 
après examen psvchotechnique : 

a) Parmi les agents techniques et agents techiques 
spécialisés n'avant pas dépassé l'âge de quarante ans, titu- 
laires des permis de conduire « fourisme », « poids lourds » 
et « transports en commun » et possédant l'aptitude physique 
spéciale fixée par arrêté pais en exécution des disposilions de 
l'article 11 du décret du 5 août 1947 modifié, portant règlement 
d'administration publique pour lappleation de l'article 90 de 
la loi du 19% octobre 1916 susvisée: 

b) Si ce recrutement numériquement insuffisant, par voie 
de 


de les 


— Los 


lae 
iPs 


es 
concours ouvert aux candidats de sexe masculin de 
vingt et un ans au moins et de tente aus au pus, remplissant 
les conditions fixées à l'article 23 de la loi du 19 octobre 1916, 
titulaires des permis de conduire « tourisme », « poids lourds » 
et t possédant Faptiude physique 
spéciale visée à l'alinca précédent 


ages 


transports él Con » € 
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sis 
art. 40. — Les agents techniques de fre classe sont ré mes 
à u 1 ] t: ' , . 
au : InCours du is k s CONHUIONS l-u pr pe 
1 ’ U ET , : 1 +! 

a) Un premier concours est ouvert aux candidats de sexe 
masculin âges de dix-huit ans au moins et dé |! Î ] 
is et remplissant es aditions fixées à l'artic.e 25 d \ 

du 19 octobre 1916 su<visce 
b) Un deuxième concours est réservé aux agents techniqui 
aux agent te hn'q les Snéctalisés et aux asenis tech jues 


conducteurs n'ayant pas dépasse l'age de quarante ans. 


Le mème 
concours. Eventuellement, 
l'insuftisance du nombre d'admissions prononcées à Ja su 
de l'un de ces concous sont atti : , 
c'a1=<eme aux candidats qui, ivant pris | ut à l’autre « 

' 


unbre l'i Il pli ÏS est offert P ur Chacun de : de IX 


cours, auront été in: ts sur une jlistt pl meéntaire à 1a 
s'e d'admission, 
Art. 11. — Les conducteurs de chantier sont recrutés au 
concours dans les conditions ci-après, 
a) Un premier concours e<t ouvert aux candidats de sexe 


masculin âgés de vingt et un ans au mons et de trente ans 
au plus et semplissant les conditions fixées à l'article 23 de la 
loi du 19 ocltolne 1916 susvisé 

b) Un deuxième concours est réservé aux agents techniques 
spécialisés, iux agents techniques conducteurs et aux aveuts 
techniques de 1" classe n'ayant pas dépassé l'âge de quarante 
ans et comptant au service des lignes au moins eng ans de 
services eflecLfs accompiis en qualité de titulaire ou de sta- 
glaire, 

Le même nombre d'emplois est offert pour chacun des deux 
concours. Eventuellement, les empiois disponibles du fait de 
l'insufiisance du nombre la sute de 
l'un de ces concours » de leur 
classement, aux andie autre con- 
cours, auront cle ins 
liste d'admission. 


d'admissions prononcees à 
sont attribués, dans l'ordi 
its qui, avant pris part à l 
ts sur une liste complémentase à la 


t 


Art. 12. — Ta durée moyenne du temps passé dans chaqgne 
échei:on des diverses écheles du corps des agents techniques 
est fixée à trois ans, sanf en ce qui concerne le tetnips passé 
dans les quatrième et cinquième échelon du grade de condue- 
deur de chantier pour lequel cette durce moyenne est fixée à 
quatre ans. 


PU CORPS DES CHLES DE SECTEUR 


1 


Art. 13, — Le corps des chefs de secteur comprend les di 


£: ides suivant 


ux 


Chef de se:teur, 
Chef de district. 


Les grades de chef de secteur et de chef de district compor- 
tent respectivement sept et cinq échelons; le grade de chef 
de district comporte, en outre, une classe exceptionnelle dotce 
d'un seul échelon. 


Art. 15. — Les chefs de secteur sont chargés d'organ'ser et 
de surveillee les travaux exécutés par les équipes et groupes 
placés sous leurs ordres. 

Hs participent où procèdent cux-mêmes aux études sur p'ace 
et à l'établissement de l'inventaire des riptif des lignes pro- 
Pa visent les chantiers, instruisent les enquêtes, contrô- 
ent le rendement des équipes et grounes et véritient les piéces 
et documents se rapportant à la construction des Lgnes, Hs 
dirigent certains travaux, surveillent l'exécution de ceux 
coniiés à l'industrie privée, contrôlent les mouvements de maté- 
Taux et procèdent à certains achats ou commandes urgent 

Art. 15. __— Les chefs de district ass'stent li s ins h'€ rs pet 
inspecteurs péincipaux des télécommon L 
} ur l'organisation tt la sur\ce) lan [8 dé S fl IiVAUX Qu srrvice 


des lignes. 


Art. 16. — Les chefs de secteur sont recratés: 


19 Par voie de concours ouvert aux agents techniques de 
1" classe et aux conducteurs de chantier n'avant pas dépassé 
l'äse de quarante ans et comptant au service des Ligne iJ 
li0.ns six ans de services effectifs a: omMplis En qualré dt 
Liulaire ou de stagiaire : 


20 Au choix, par tableau d'avancement pré cdé d'un ex »1) 
professionnel, dans la :imite du 1/10 du nombre des vaca 
« pourvoir parti le: condu teurs de chant r. Les lid i 
l'examen doivent être âgés de quarante ans an 1 ns et à 
Cinquante ans au plus et être en possession du cinquitme éche 


1 de leur grade. 


( , } { » 
les elhfhols UIsShorines tu i [ea 
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\ ' 1 - P Ÿ tête , » ( } l& 1 ] ' | | \ 
Ï {al Lila d { { | » st { Î i 1 Î tt l iu 
Hoins | HIT | id vrade. 

At SR Les chefs l t cd t à ! las exCep- 
Î fit) | l er! tuptent \ l s { } 
nel: d lon ! { ‘ 1 } Î & teur rt 
! s ans d enneli liquic cehu id r le 

Art. 1 — | ( 1 Î S } é dans chaqne 
do) ) p t [ i istict rst 
l L Liveinent Hieve à \ La ! 

ITR 11] 
l) s NS COMME A Aix con bi \ Et HNIQUES 


{ uees des Candidat [AN et ex j'! us au 
present décret doivent etre renplie iu Î Janvier de Lance 
du icouts où d l'éxaim e 
Les candidats aux concours visés 1x articl 1. 9 à. 008 
ci 11 a peuvent hénéticier des reculs de limite d'äge pour ser- 
vices nulitaires et charges de famdie prévus par la legislation 
en vigueur ainsi que d'un 1eéeul pout HAUT Valables ou 
validabies pour la retraite a imglis dans ladiministration des 
postes, telegraphes et icléphones, sans que ct Hiver reculs 
puissent permettre de dépasser Page de quarante an 
Les indidats aux conrours el examen Vist atix irlivles à 
0 «4 ju) b. 11 b et 16 dd AN nf. en oul'« iVOir merite ‘ lo Ci 
sion de la derniére notation annuel une hote chiffrée n'entrai 
nant pts de retard dans l'avancement d'échelor 
Le secrétaire d'Etat ini poste = telegraplu 7 léphones 
arrète Ja hsie des candidats autorisés à prendre part aux 
CpLreUuxt de « QE! vla iii | (TE he el “Hp OUre 
les jisles des « hidats admis 
NArt. 21 Les candidat lhnis au titre des emplois réservés 
ou recruies en apple lion des di po itiont de irticies , À LR 
10 et 11 ht het respectivement, agents technique 
agents te hoiqui = mducteurs igents technique le 1e classe 
ou couducteurs de chantier et effectuent dans le grade con 
déré un stage dont Ja durce est fixée à un an pour les agents 
techniques, les agent | hhiqu S conducleu et li agents 
techniques de 1% classe et à dix-huif mois pour les conducteurs 
de chantier 
Pendant leur stage, ] iwents tech qu de 1" 6e] e et li 
conducicurs de chantier sont astreints à suivre ur, cours d'in 
tucton pro'essionnellée Théorique et pratique sanctionné por 
des examens entrainant, en d'échec, le Hhcencierment d'office 
ou, pour ceux qui avaicnt de la qualité de Utulaire dans un 
autre cadre, la réintégration d'office dans le cadre d'origine, 
| n 1 le tue ] Æ | { } (| le { Î { hniqu 3 
conducteurs, les A, ls technique le fre €! e et } onduc- 
teurs d hantier d lt ! t 1 dontitie itis! Lion sont 
titularise du i l : i 
Ceux dont le service n'a } Jonnc Uisfaction sont, après 
AIS Gt In  COobbit nn acunmistratié pri | 4 nnpotente, 
coit ami Ù PDOUr-UIN] leur stage pendant SX mois au plus, 
Soit rertegres dat eut | d'origine s }l avi nt d DEL ja 
qualité de titulaire ut livcenceie loutefois, Je cents techni 
ques de 1" classe et mndueteurs de chanter qui, avant 
leur nomination, n'appart ent pas aux cadre «le postes, 
telégraphe - tt teléphor Peuvent Ir avi ie a commission 
administrative pal latre © Hipetent otre ninhines, respecte 
Ineélit, eiils tech (] LR JU à!! ts t hi qu! ut Î la Le 
Les modalités de Dr ment di indidats recrutés par Ja 
Vol «lt emplois [ l tit fixe nf ‘ ll 1 dl: 
posit s de la Le | ti nie de uterment, 
li | fat l ( T t | int rt 
N et 16 \ t t er promotion «n le d'agett 
lechniq sp Er 1 de clic | ecteur lon | ui 
(e truct ] nt! qu ent Con 
( pero € Cheice ur DEE i à l'examen 
Art ) __ D ! l du = taire d'Etat IX posté tele 
graphes et ! es et du e d'Etat à présence 
Î eu Î Lritiqi fi l moda- 
Hi e l' | ( DIéVUS Aux 
r' » , 11 Î et 114 ‘ t 4 ef ture et le pra 
à . | t LA 051 urs aux- 
juels Îles ici pourront l ehter, 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Art. 23 Lors de Jeur titularisetion en qualité d'agent 
tech 1e dre çl e, M cents téchriques, les agents tech 
tiletue et ! nt: techniaues condueteurs bhénéii- 
cielit (hs À CONCUITE Tee ë six annees, dun rappel d'ancien- 
nette « l au Leinps pu ti l'un ou plusieurs Ge ct ir 
Cihipritr 

Art. 21 | iidi:i \ rtic!e 16, 2 ! t 48 
doi vi | l j ( | rC- 
Lu | | T1 

là ! nur PS xdi! i ( per 
\ { ienios io sito l'etat sefi it de Chad 
{5 (i [11 | , uibt l 1i- 
(à IL Cii 1apihiu | avé 1 G \u } d'etnpl pit 
vur 

Art. Les durées moyennes de quatre ans, lit 1115 
et deus n<, fixées aux articles 12 et 19, peuvent être réduites 
pour fon inaire les inieux notés sans toutefois pou 
voit féricures respectivement à trois aus, deux ans et 
dix huit [ELITE 

Art La proportion maximum de fonctionnaires des 
corp ients techniqui el de chefs de secteur susceptibles 
d'étre detach OU IIS en lisponibihté c=t fixée à à p. 100 de 
l'effectif des fonctionnaires de chacun de ces Corps: 

Aucun de ces fonctionnaires ne peut élre paacé en position 
de détachement avant d'avoir accornpil au moins Un an de 
service, en qualité de titulaire, daus le corps auquel il appar- 
tient. 


Art, 2: 


d agent 


du secrélure d'Etat aux postes, télégraphes € 


lefois. € 


‘ 


: 


Les nominalions aux différents emplois di 
te hniques et de chefs de secteur sont faites pa 
télé phont 
echnique, 


t 
1 
e quit ncernc le: Cp 'ois d agcnt ! 


technique <pecralisé et d'agent technique conducteur, le 


>s ( orps 


l arreuie 


+. Tou- 
d'agent 
» seCcré- 


laire d'Etat peut déléguer son pouvoir de bomination au chef 


de ee 


Art 
leurs, | 
vaux et 
la dote 
vementt 


1 


agents ft 
ur et chefs d2 district. 

indidals recnus aux concours ouvrant accès aux 
d'agent des lignes, de soudeur, de chef d'éqi 
de condu 


de st le 
Le 


emploi » 


à l'ermp 
d'avan 
le beéncet 
de Jeu 


1 


uique, U 


Lui À ch 
chef d 
Art. 2! 


fytotitées 
fittttit 
1 


tee ! 
dans Île 
Art. . 


de 


1 


1 


a Cols 


l 
10 fuese 


Lure d'El 
Lure dE 


du conseil chargé de 
of. 


Art. 


nuers Cort 


nique « 
Lion 
üiers pou 


interne, 


Art. 


e iniCressé, 
TITRE IV 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Les agents des lignes, les arents des lignes condur- 


nude ui les chefs d'équipe, les conducteurs 
les contrôleurs du service des lignes en fon 
publication du présent décret deviennent r 


agents techniques, agents techniques condi 


hniques de 1% classe, conducteurs de chantier 


teur de travaux où figurant sur Ja liste d'a 


i d'agent des lignes conaucteur ou inscrits au 


‘nent de controleur du servi’e des lignes cou: 


e de cetle admission ou de celle inseriplion, 
onmnalion respectivement en qualité d'azen 
sent technique de {1e casse, de conducteur da 
hef de secteur, d'agent icchnique conducteur 


La constitution jnitiale du cadre des avent 


ialises de chaque departement ou service sci 


oral Mi, alt CHOIX, d HA à its techuiques el fo 
partement ou service considere, 


de tra- 
{ions à 
especti- 
icteurz, 


, Chefs 


anciens 
i1pe oi 
ptituile 
tablean 
ervent 
ei vue 
l te Cii- 
» chan- 
ou de 


s tech- 
à opo- 


nctuons 


— Les condilions de répartition des fonctionnaires 


du service des jighes dus les échelons prés 
t décret scront fixées par arrété conjoint d 
] 
1 


i 
it aux postes, téégraphes et téléphoues, du 


us par 
secré- 


secre- 


t au budset et du secrélaire d'Etat à la présidence 
] 
hi 


à fonction pubiique, 


— A fitre transitoire et À l'occasion des tro 


ours ouverts pour chacun des grades d'agen 


le classe et de conducteur de chantier, à ri 


is pre- 
t tech- 
parti- 


ernplois offerts aux candidats se fera à raison d'un 


1 


— A ile transitoire et pendant une péri 


EN ANS, à compiler le la date de publheation du présent 


la limite 
dessus { 


ans presuc 


Art. 


“1 


le concours externe et de deux tiers pour le concours 


de de 
décret, 


d'âge de quarante-cing ans prévue à l'artiele 8 ci- 


portée à cinquante ans et la jimite de cin 


a l'article 16, 2°, est portée à cit quante-deux 


— A titre lransitoire, les agents techni ques e1 


üons à la date de publication du présent décret sont 
ment amis à prendre part au concours d'accès à l'emy 
tonducleur de chantier prévu à l'article 11 b. 

Art, 9%. — Le ministre des travaux publics, des trar 
st du touri 


miques Ce 


: 
L 


ste, Je ministre ues fisances, des aflaires 
du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, téiég 


quatite 
als, 

1 fonce 
égale- 


loi de 


sports 
Ci on )= 


L inlies 
[Apuics 
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et téléphones, le secrétaire d'Etat au budget et le secritaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun e à 
qui je cowverne, de l'exécution dun ]} nt décret q era 


publié ac Journal officiel Ge la République fr inçaise. 
Fait à Paris, le 2? seplembre 1951. 
PICLRRE MENDES-FRANCR. 
Par le président du cons les pninistre 
Le minishie de l'industrie et du commerce, munsstre 
des travaux publics, des transports et du tourisme 
par uilermm, 
MAURICE BOURGIS-MAUNXOURY, 
Le ministre des [inanres, des afjaires économiquef 
et du plen, 
ELCGAR FAURE, 


Le secrélaire d'Elat an budyrt, 
HENRI ULVER., 
Le secrétaire d'Etat aur postes, télégraples et tél ‘phones, 
ANDRÉ BARDONX, 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 31 août 1954 déterminant les conditions de répartition 
entre les atiribuiaes de contingent de chicorée pour la campagre 
1954-1955. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'axriculture, du minisire des 
finauces, des alluires économiques el du plan et du secréliire à Etat 
aux aflaires économiques €l à plan, 

Vu la loi n° 91-676 du 14 mai 1951 relative à fa cullure et au prix 
de la chicorée à café; 

Vu le décret du 31 mai 1952 déterminant les mesures de contin- 
genteiment et de contrôle nécessaires à l'application de la loi précitée ; 

Vu le décret du 15 avril 1954 fixant le contingent de proditetron 
de racines vertes de chicorée à café pour la canpagne 1%51-1%; 


} 


1 
Vu l'accord jinterprofessionnel passé entre planteurs el sécheurg 
de chicorée à café en date du 27 janvier 1954, 


Art, {°r Le contingent de production de racines vertes poup 
chaque producteur pendant la campagne 193-1955 est fixé à 64 p. 100 
de son contiggent de base, let qu'il est défini dans l'accord 1uler- 
professionnel du 27 janvier 191. 

Art. 9, — Le contingent de produ tion de cossettes de chicorée À 
calé allribué à chaque séchoir pour la fabrication de Ia campagrie 
1U54-1)oo est fixé à 6% p. 109 de son contingent de base, tel qu'il 
est défini dans l'accord interprofessionnel du 27 janvier 194. 

Art. 3, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et di plan el le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et au plan sont chargés, chacun en ce qui lo 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 51 août 1951. 

PILRFE MENDÈS-FRAXCR 
Par le président du conseil des tministres: 
Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et uu plan, 
EUGAR FAURK, 
Le secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques el au plan, 
HENRI CAILLAVET, 





—© ® à 


Décret du 2 septembre 1954 concernant l'appllation contrôlée 
«Lalande de Fonicrol ». 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du fer août 19205 sur la répression des fraudes dans 11 
vente des marchandises el des falsilications des denrées alien 
taires et des produits agricoles, modifiée et coinplétée par les lois 
des 5 août 1509, 23 juiliet 1912, 21 juillet 1929 et par le décret-loi 
du 15 juin 1938; 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations d'uri- 
gine, modifiée par la loi du 22 juillet 1927; 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 29 juillet 1935 relauf 
au marché du vin el au régime économique de l'akwool; 
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Vu la loi du 13 janvier 19% complétant les disnosit s du décret. 1! 
loi du 30 juillet 195 sur les appellations contrôlées, modifiée par | 
à !uI du 5 avril 1%:2; | 

Vu le décret du 2 avril 1952, complété par le décret qn 21 à tuis: | 

Vu les décrels du 8 décembre 19%6 définissant les condi | 
contrôle des appellations Lalande de Pomerol » et Néac », m | 
iss par le décret du 8 février 1946: 

\ es délib ations de l'inslitu national de: ap, luliions ! 
en date des 3 fCvrier et 6 mai 1404, 

Ju re .€ 

art {: — ] irl e fer dun &e d emnbre 1926 edf LE t lee ] 
tions de contrôle de l'appellation « Lalande de Pomerol » est juod.fié 
gin<i qu'il Suit: 

. Seuls ont droit à l'appellation contrô!ée Lalande de Pome’o! »s 
les vins rouges qui, répondant aux conditions ci-après énuimé - 
ont été récollés sur le territoire des communes de Lalande-de- 


pomerol et Néac, à l'exclusion des parcelles apyartenant aux niveaux 
humides par nalure ou marécazes 

Les limites de l'aire de croduction ainsi définies seront renortées 
le plan cadastral des communes intée<sées par les experte 
désignés par le coimilé directeur de l'institut national des a \pe'la- 
tions d'origine et le plän eétab'i par leurs soins sera léposé dans 
tes mairies de Lalande-de-Pomerol et de Néaë ». 


su’ 


art, 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la lié; u 
b'ique francaise, 
Fait à Paris, le 2 seplembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseti des aninistres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
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Validation d'élections partielles 
au conseil supérieur de l'ordre national des vétérinaires. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les lois des 23 août 19%47 et 26 février 1933 relatives à 1’ins- 
fituhon d'un ordre national des vétérinaires ; 

Vu les ârrêlss des {2 novembre 1943, 2%) janvier 1938 et 22 octobre 
1953 p'écisant les modalités des élections aux conseils supérieur 
et régionaux; 

Vu les arrêtés des 22 octobre 1952 et 13 avril 1954 portant fixalion 
des dates des élections: 

Vu le procès-verbal relatif au seruUn du 25 juin 1954, 


Arrète : 

Art. fer. — Les élections de MM. Saint-Cyr, Quarante, Dadot 
et Pomiaire, comme membres qu conseil supérieur de l'ordre des 
vétérinaires, sont validées, 

Art, 2. — L'inspecteur général, chef des services vétérinaires 
est churgé de l'exécution du prés'ni arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la Kepublique française. 


Fait à Paris, le 27 août 1654 


ROGER HOUDET. 





-& @ &- 


Revalorisation des pensions ou rentes de vicillesse ou d'invalidit” 
des assurances sociaies agricoies. 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires 
Économiques et le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 moditié fixant le régime des aseu- 
rances sociales epplicable à l'agricuiture, et notamment larlicié 8 
(8 3) et l'article 9 

Vu la loi no 51-274 du 27 mars 1951 relative au régime de l'assu 
rance vieillesse et notamment Particle 1n: 

Vu le décret n° 352-727 du 6 juin 1% fixant le régime des pensions 
de vieillesse et d'invalidité des assurances sociales obligatoires 
coles et notamment l'article 5: 

Vui la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la inise en œuvre 
du régime de l'allocation vieillesse des personnes non salariées et 
la substitution de ce régime à celui de Fallocalion temporaire, 
holammrent l'article 43: 

Vu la loi ne 54-301 du 20 mars 5%54 majorant l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, les allocations de vieillesse et PFallocation spm 
ciale et modifiant certaines dispositions relatives aux cotisal 
técurité sociale, notamment les articles 1er, 5, 42 et 13; 

Vu l’arrèté du 23 mars 1953 fixant les conditions de liquidation des 
pensions ou rentes de vicillesce ou d'invalidité de l'assurance socrale 
obligatoire agricole ; 

Vu l'arrété du 23 octobre 1953 relatif à Ja revalorisation des pen 
sions de vicillesse ou d'invalidité de l'assurance sociale agricole, 


agri- 


lions ge | 


Arrélent: 

Art, fer, — A compter du {er janvier 1954 et pour le calenl des 
pehsions de vicillescse ou d'invalidité dont la date d'entrée « jou 
sance est postérieure au 31 décembre 1953, sont majorés de 10 p. 10 
du 


) mars 


Les salaires définis à l'article fer de l'arrêté susvise 





} 
1953 fixant les conditions de liquidation des pensions de vieillesse ou 
d'invalidité de l'assurance sociale obligatoire agricole, 1 
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Art. 3 — Les ürrérages pavuables postérieurement au #7 Janvier 
Aus des pensions de vieille e où d'invalidité portée au taux mini 
mou des pensions fixé à l'article 1H (8 1°) de udonnatee du 
2 fésmer 1955 précitée, en appheation soit dudit article, soit des dis 
posthions du décret visé du 6 juin 19541, sont majorés dans les 
condilist prévues eh ce qui Hecrne Pallocalion aux vieux tra 
valeurs salariés par l'article 1° de Ja loi susvisée du 20 mars 1. 

sr! 5 — Les arrérages des rente on retraite de vieillesse des 


« , . 1 
ASSUFAanCes SOCHHICSs 


agricokes pavables postérieurement an {* jan 
vior 154, portées en application de l'artiele 45 de Ja loi susvisée du 
10 juillet 1952 au taux rninimupmn de l'allocation de vicillesse instituée 
par da loi ne 48-108 du 17 janvier 1958 bénéficient de Ja majoration 
résultant de l'article fer de Ja loi susvisée du 20 mars 1% en ce 
qui corcerne ledit taux nunirnum. 


ant, 9 Pour la couverture des dépenses résultant de l'applica- 
lion des articles 17, 2 et 3% ci dessu le fonds national d'allocation 
de vicillesse agricole créé par irticle 23 de Ja loi susvisée du 
10 juillet 12 retrmæeede à la use centrale de secours rutnels 


agricoles la neuviérne pere des recettes encaissées par ledit fonds 
L 


pour des organisines agricole postérieurement au LT juin 1%5%4 en 
application de l'article 92 14) de ;5ù Joi susvisée du 20 mars 194 
Art, 6 Les disposition de article {er el 2 ci-dessus ne sont 


pas appli bles 

Au montant snaximuin di majorations pour conjoints à charge 
agés de moins de <oixunte-cinq üns; 

Au montant péinioum de Ja majoration pour tierce personne ; 


Aux pensions et rentes où éléments de pensions et rentes fixés 
conformément aux dispositions en vigueur eh matière non agricoie, 
Art 7 Le directeur di iflaires profes ionnelles et sociales et 
le directeur général de la caisce nationale de crédit agricole sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


arreté, qui sera pr iblié au Journal officiel de la pui hque fran 
cuse, 
Fait à Paris, le 3 septembre 1951 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculiure, 
JFAN TATIAMIN, 





De secrétaire d'Etat au budget, 
HENRME LIENEN, 
1e Crelare d'Etat aur t« [fair $ Cconomiques, 
HENRI CANTANET 
Pigisseurs d'avances. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


D cret du 2 septembre 1954 autorisant Electricité de France 
& proccder à des éclhianges d'encrgie avec l'Espagne. 


I pi ile lu o nn ‘ lu iffaire ( inerese, 

Sur le rauport du ministi Tr | et du cominerce, di 
n tes fi ( | (fa omnique t lu plan, et du 

rélair l'Etat à buds 1, 

\ ‘ 1 | n'1 | 9 l 14 entre } 1 L du Fr nee 
‘ el« t ot Fur Fe 1) X { e el Sailos 
1) si (Fe 1-S 

\ e d ‘ | 4) bre 1 mp cta et mo@iflant le décret 

4 ‘ , { t 

d t 19 ‘ f au tégime de l'électricité et notormmment les 
arlicies 10, 11 el 12, 
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Art, fer [ le Fra (ser national) ect autorise 
à ) 1 { d { J'1 ave 1! i 
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Ar! | I re de l'ind e et du commerre, le ministre 
d: i ‘ atfaire économiques et du plan et Île cretlaire 
d'hia j nt « q chacun € l qui le concerne, de 
d' KR } } [ri l 

Fait à Paris, le 2 8€] fibre 1%51 

PIERRF 1ED HANCE 
Par le ! Jent du iseil d I | "ii tre des affaires 
étrange 
Le iminisfre l industr * el du commen C9 
Mi l 1 ! [ 
Ie m'inisirTe des finances 
di afjait économiques €t du plan, 
EDUGAR HFAURHK, 
L' Û tavwre d'Etat au Lbuduet 








Décrets du 2? septembre 1954 portant promotions et nominations 
dans i'ordre national de la Lcgion d'honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 2 septembre 
495%, rendus sur Ia proposition du président du conseil des ministres 
et du munistre de l'industrie et du commerce, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
40 août 194% portant que les promotions et nominations des pré- 
sents décrets Sont failes en conforinité des lois, décret et règle- 
ments en vigueur, Sont pronius Où horuimnés dans l'ordre nalional 
dé la Légion d'honneur: 


Au grade d'oflirier. 
MM 

Berthier (Joannès Pierre président du svndicat des fabricants de 
pâtes el papiers de pin maritime français. Chevalier du 25 juillet 
1929. 

Boyoud (Frnile Adolphe-Jean) 
31 décembre 19539 

Bricard (George Marie), président directeur général de société. 
Chevalier du 16 juin 1920. 

Bruley (Joseph-Adrien), administrateur de sociétés. 
J0 décembre 1931. 

Brun (Georges Jean Pierre-Jules-Gnstave J <eph}, ingénieur général 
des min professeur à l'école nationale 
l'aris, Chevalier du ? Janvier 1928, 

Curtil (Henri Francois-Michel président 
société, Chevalier du 4 &oût 1950. 


Goldschmidt (Charles-André), 
6 novembre 1025 


Chevalier du 


, président de sociétés. 


Chevalier du 


supérieure des mines de 


directeur général de 


adininistrateur de soci£té. Chevalier du 


Hayot (Marie Joseph-Michel-Léon), président de la chambre de com- 
merce de Fort-de-France, Chevalier du 29 juillet 4039. 


De Laire (Jo eph Marie} ‘an), 


158. 


industriel. Chevalier du 21 octobre 


Lambert Charle Eugène Alexandre), président directeur général de 
socié ti Chevalier du 23 janvier 1938. 

Lazard (Gaston), administrateur de sociélés. Chevalier du %5 juillet 
1450. 

Lemaire (Marcel Félix), industriel, Chevalier du 26 décembre 193. 

Lesieur (Paul-Pierre-Eugène), président directeur général de société 

£ l société. 

Chevalier du 21 juillet 1934. 

Loutil (Roger Pierre-Jean Baptiste), industriel. Chevalier du 21 juillet 
1921. 

Mauny (Emile Fdmond), industriel. Chevalier du 2 avril 1922, 

Morle (Robert), président du syndicat national du decolletage. Che- 
valier du 930 juin 19499. 

Muguet (Paul-Louis), président de l'association technique de fon- 
derie de France, Chevalier du 13 mars 1933 

Pagel (Fernand-Léon), directeur à la régie des mines de la Sarre. 
Chevalier du 7 juillet 1433. 

Paul-Dauphin  (Ferréol-Adrien-Pierre) 
Chevalier du 7 juillet 1955. 


, administrateur de sociétés. 


Theves (Paul-Ferdinand), administrateur de sociétés. Chevalier du 
31 octobre 1958, 

Walser (Pierre), vice-président de In chambre de commerce de 
Belfort, Chevalier du 17 décembre 1933. 

Weill (Jules), président directeur général de socifté. Chevalier 
du 7 février 1938 

De Wendel (Maurice -Marie-Ignace 


Wen £ )}, maître de forges. Chevalier du 
21 juillet 1938, 
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Au grade de cheralier, 


MM. 
Aubagnac (Paut-Antonin-Georges), président du groupe forges du 
svndicat des industries mécaniques de France, où als de pralique 
professionnelle et de services Inilitaires. 


Aubertin (Paul-Maurice), administrateur de société 


tique professionnelle et de services militaires. 


s; 43 ans de pra- 


Balat (Jean-Alaïn-Guslave), commercant; 37 ans de pratique profes- 


sionnelle et de services nnlla 


Barbottéean (Marie-Anne-Améicte-Joseph}, président de la chambre 


de commerce de Poinie-à-Pitre; 29 ans de pratique profession 
nelle, 
Barjoile (Louis-Marie-Alphonse directeur de société; 42 ans de 


pratique professionnelle el de services militaires. 


Barton (Michel-Cecil-Joffre), maitre des requêéles an conseil d'Etat, 
ancien conseiller technique au cabinet du ministre de l'industrie 
et du commerce ; 26 ans de services civils et militaires. 

Baudis (Adolnhe-Francois-Anguste-Albert\, ingénienr à l'office natia- 
nat industriel de l'azote; 51 ans 6 mois de pratique professionnelle 
et de services imiiilaires, 

Begné (Louis-Jean-Marie), représentant de commerce ; 21 ans de pra- 
tique professionneile. 

Bizot (Roger-Georges-Amédée), directeur commercial de société; 
25 aus 4 mois de pratique professionnelle et de services militaires, 

Bilancherie (Robert-Jean-Joseph-Maxime), administrateur de société 
36 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

Blanpain (André-Léonard-Joseph}, industriel; 56 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires, 

Bloch (Edgar-Moïse), président directeur de société; 
tique professionnelle et de services militaires. 
Borgeavd (Maurice-Carmille\, directenr général adjoint d'Usinor; 

5 ans de pratique professionnelle et de services mnililaires. 

Bourdos (Yves-Jean-Pierre), président directeur général de société; 
s ans de pratique professionnelle et de services militaires, 

Burg (Léon), maître-imprimeur; 45 ans de pratique professionnele 
et de services rmililaires, 

Chalopin (Roger-Gabriel-Panl), directeur général de société; 57 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires, 

Chinault (Jules-Marie-Joseph\, secrétaire général honoraire de Ja 
chambre de cominerce de Toulouse et de la $e région économique, 
49 ans de pratique professionnelle el de services militaires. 

Clavier (Edmond-Marcel), vice-président de la chambre de commerce 
de Meaux-Coulominiers; 40 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires. 

Clees (Roger-Jean-Th#odule), chef de service à la Régie nationale 
des usines Renault; 30 ans de pratique professionnelle el de 
services militaires. 

Clermon (Jean-Baptiste), industriel; 61 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Commeignes (Paul-Maurice), directeur d'usine; 937 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Corcelot-Jatour (André-Gabriel-Georges-Charles), ingénieur en chef 
de société industrielle; 31 ans de pratique professionnelle et ds 
services Inilitaires. 

Crosnier {Paul-Marcel), directeur général adjoint d'électricité et gaz 
d'Algérie: 26 ans 8 mois de pralique professionneile et de ser- 
vices militaires. 

David (Edmund-Georges), industriel; 29 ans de pratique profession- 
nelle. 

Dodane (Raymond-Laurent-Alphonse), président de Ja fédération 
nationale de l'industrie de la montre; 29 ans 5 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

Dontot (Jacques), ingénieur en chef des mines, directeur techniq 
de la Régie des inines de la Sarre; 23 ans de services civils et 
inililaires. 

Dubois (Maurice-Louis-Ernest), industriel; 30 ans de pralique profes 
sionnelle et de services militaires. 

Dubos (Jean-Louis), négociant; 56 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Ducas (Adolphe-Raymond-Elie), administrateur de sociétés; 33 ar 
de pralique professionnelle et de services mililaires. 

Dumont (JoannyÆugène), président du conseil d'administration d'3 
houillères du bassin de Blanzy; 3% ans 6 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires, 

Duquesne {Jean-Henri-Victor), président directeur général de sociélé; 
31 ans de pratique professionnelle et de services rnilitaires. 

Ehrlich {Charles-Robert), industriel; 39 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

Farjon (Pierre-Henri-Raymond}), directeur général de société; 27 ans 
de pralique professionnelle et de services mililaires. 

Faurre (Lucien-Marie), ingénieur militaire en chgf des fabrications 
d'armement, chef du service du machinisme agricole au min 
tôre de l'industrie «et du commerce; 30 ans de services Civis ei 

militaires. 

Fiaud (Jacques-Etienne), directeur général du centre nation 
la cinématographie ; 20 ans 4 mois de services civils et m 

industriel: 42 ans de pralique profesi 

et de services militaires, 





’ 


12 ans de pra- 


= 


A 


Fournier {Paul-Louis) 
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nois de pratique professionnels et de services In ijres | 
? H LL. t{ ' à r 4, ' Li 
] Le {Prosper haries-J6< ph), indtwiriel: 49 ans 8 Inu,s Ge Prau 
que professionnei'e el de services milillaires, 
er (Maurice), directeur général adjoint de l'Union sidérursique 
rraine; 99 ans de pralique professionnele €l Ge serricts lui. 
: " N ' € te ù fl 
Grand (Louis-Eugène-Alexandre Joseph}, adminietrateur Ge Su 
» 4ùs de praliJue gr r'essionneile et de services n t 
eiaA Ravimond-Aifred directeur technique de sociélé; 23 an: de 
pratique ji essionnelie et de services mifiluires, 
- sit À re P P 
lee {Char'es-Armand-Marie), adiminétrateur civil de f an 
sicre de idustrie et du come ” <<) ans 6 vives 
. ‘ ! - e pe + nr ’ 
J ny ‘Jean-Lucien-Germain), directéur aux Charbonnages de 
France; 271 ans de pratique prolessionneie et de services mul 
Magnus (Fred-Edouard\, pré: dent, directeur général de sociélé; 


{ aix de pralique professionnelle et de services militaires. 


\! v (Henri-Léon-Francois\. directeur général adijoiut de &« té; 
25 ans de pratique profes: onnelie et de services miitaires. , 
Mauger ‘Jacques-Georges), président de l'union syndicale de sines 
de carbonisalion du bois de France; #S ané de pratique pi 1 
nelle et de services mmililaires 
\ id. dit Mialaud de Courcyv (Louis-Charles- Français, président 
ke ] nel'e et 


directeur general de 


de services militaires 





\fiin ‘Henri-Elienne), administrateur civil au min re des fil es 
ancien conseiller technique au cabinet du :€ laire d'Elat au 
commerce : 22 ans de services civiis el inlilaires., 

n 1 .,— ‘ ni nr 11 ! » 

Ottawa !Léon), industriel; 37 ans de pratique professionnelle et de 
erviCcCe Jiiilaires. 

Paulin {Jean-Marie-Francois), directeur général adjoint de société, 
#0) ans de P' iliq la profess \titie Le 

Pe'egry {Jean-Paul-Lé#on), industrie!'; 23 ans de pratique profession 
nelle el de services militaires, 

Perret (Lauis-Emile-J0<eph ndustriel; 41 ans de ] tique pro'ee 
cjonne::e et de services pniitaires 
rrissel fAndréi, vice-président du syndirat national des fabricants 
le fûts el tonuelets métailiques; i2 ae de pralique prof elle 
et de services militaires. 

lelin (Jaeques-Henri-Maurice)}, ingénieur conseil de société; 2 ans 
de pralique professionnelle el de services miilaires, 

Pitance (Lucien-Roger\, industriel: 28 ans 4% noi de pratique pro 
fessionnelie et de services mulilaires. 

Paoli (Josenh-Pascai), administrateur de société; 39 ans de pralique 
professionne e. 

Prevot (Jean-Alexie). ingénieur au ministère de l'industrie et duü 
commerce ; 23 ane de services Civiis, 


ceorvice aux minPs 


{Armand-Louis-Phi ippe), che! de 
profs ssionnt e Pt 


ans de 


Rauber 
niales de polasse d'Alsace; 55 


da services militaires, 
Ravna! (Pierre-Antoine), administrateur civil de fre classe au minis 
. . . = » r 4h : r: à 
re de l'induéetrie et du commerce, 25 ans 6 mois de services 


civils el mililaires. 
= nturat (Mauri , 
Citroen; 51 ans de pral:4 


taire 
aires, 


la 59 14 


g en chef à 
2e professionnelle et de servicés mil 


e-flenri), ingénieur 


* . PT . best, n ratin 
Savin ‘GeorgesMarie-Emile}. directeur de société; 55 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires, 
SeVESP ES Louis), prés dent directeur gén ral de société: 25 ans de 
pratique proiessionnt le et de services militaires. 


Sullima (Mario-Menotti-Luigi, ingénieur en chef et direcleur an 
groupe électronique de la Compagnie française Fhomson-Houstl 


vi ans de pratique professi mnnrile et de services Imiulaires. 
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Le directeur du catunet, 


MAI EI 


HE \ EMDY 


++ 


nerce v t 1e ] Etat 

L st i | | 
Hévcembhre 19,1 re alive au 
CrC le f nent 
id EL n el trié on 


rain t 
Jos rt if à la Nxation et 
\ crad el erHpiois 
\ relatif aux attributions du 
conce ri il a radhdiffusiola 
le de conducteur de tra- 
i CENT ; [xe s 


d'Etat 
ULVER, 


reTure au 


Hentai 


budget, 


Montant des jetons de présence alloués aux membres 


du conseil d'administration de 


1 


vodifiée comportant approbation et 


1011 


l'oitice national 


re d'Etat au 


industriel de l'azote. 


1 t 
reé e ministre des fina 


d'Etat üux 


budget, 


.pn« 
ce , 


affaires 


æcréltair 


en vue de la fabricalion de 
04 déterminant le foncttonne. 
l'office national industriel da 


l'indemi 


écononniques € üu piall EL 10 
Vu Ja loi du 11 vril 1924 n 

fou ulté de ce-:son d'une Cut et 

l'ammoniac synthétique ; 

Vu le décret du 930 mai 195 
ment administratif et financier 
l'azoie, notarmiment son article &, 

Arrétent : 

Art fer, — Le montant de 
de présence aux mermbres du 
national industrie! Æ#: l'azote, par 
du 30 mai 1925, est fixé à 7.0 
12 séances par an. 


cor 
vu! 
ap} 


F 


par 


té al'oute À titre 
d'administration 
itton de l'article 
aveu Inax NUE 


de fetons 
de l'office 
8 au dérvret 


de 


« nee 
sance, 
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Art, 2, — Les inlemnilés prévues à l'ariicle fer sont payables per 
Wrinniesti à terme échu, 

Les imernbres suppléants pércoivent ces indemnités lor<qu'is rern- 
placent effectivement les membres titulaires, 

art, 3 Le présent arrêté prendra effet À compter du fer janvier 


dot el sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 août 155. 
Le moumistre de l'industrie el du commrree, 
Pour le ministre et pair délégalion: 
Le directeur du cahinet 
ANDLE BOL HLEOCHIE, 


Le miristre d' finan [us 
Ü \ afiaires CCONOINIEUE x “! du plan, 
Pour le ministre et par délégai : 
Le recteur du ralunet, 
ROBECTI BLOF, 
Le serrétiire d'Etat au budget. 
HENHE UL\KIR, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires éconsmiques 
ct (ut plun, 
Pour le seerélaire d'Etat et par d'i'gation: 
Le drrcctour du cabinet A 
ROBEIE COUSI 





æ +- 


Fonds de concours, 


Par arrôlé du ministre de l'industrie et du commerce et du se: ré 
ture d'Etat au budget en date du 90 août 1994, 11 est ouvert à! 
muinistre de Findustiie et du commerce, sur l'exercice 195%, en 
addition aux erédits ouverts par la loi ne 534% du 31 décembre 
199% et par des textes SpéCHMXx, Un crédit de 41 1.711 (È applicables 
aux chapitres cpaprès du budget annexe de la radiodiffusion-télévi- 
Sion fra aise 
Chap. 10% Services extérieurs — Rémunérations 

2.#0.00 F. 


principales ...,......06, +... se tn Ta TR RER RES . 
Chap, 1090 Indemnités des services adnmnisirahts " : 

el (techniques... ...s.sscsosssssssssoeee cerises esse 10.800 
Chap, 1040 Pinissions artistiques, — Arlistes et en 

s| jalistes sous contrat arlHisUque..... ss... 1. 00,000 
Chop. 110) Emissions artislioues, — Colabsatton Ë | 

au cachet où à IN MACON. nie coton vds ae à das 15.100.000 
Chap. 1000 Emissions artistiques et à information, L 4 

Speaker ste at nr de STRESS ; 100.000 

Chap. 10,0 Enu-sions d'information Personnel 

permane! t Collaboration au cachet où à la vara- 

tion PR PR TT CE PRE En DE LI LU TN LI PTE 6. 09,000 
Chap. 1100 Indemnités résidentieles..,.,,.....,... 20X),000 
Chap, 1150 Versement forfaitaire de 3 p. 109 et 


3 p. 100 institué eu remplacement de impot cédn- 


nn SP AT AN RTE RE at est eines s 800) ,000 
Chap. 3000, Dépenses d'entretien el de fonclionne- u | 

MONtI Os SOPYICES..... como ne sonveusnéest es ssce ss est 1.619.861 
Chap, 20:10 Matériel d'entrelien technique et frais 

d'exploitation du résenu.. ...........es.ssssssesessse 800.000 
Chap. 93020 Finissions artistiques, — Dépenses de e 

matériel ........ ES RT LT UE CE 260.00) 
Chap. 030 Emissions d'information, — Dépenses de C 

RE : iron ones sut 1.210.000 
Chap. 93050, - Achat el entretien du matériel aulo- 

PP PP PP EP EL CPE 909.000 
Chap. MN, Dioits d'auteur et industrie du disque... 2:40 .0N) 
Chap. 3090 Travaux de gre< entretien sur les locaux 


appartenant à la radioditfision-télévision francaise, 2.160.000 


Chap. 4100, Frais de déplacement et de mission, — 

Transport du personnel... ss senssoces déesse so 200 900.000 
Chap. 1140 Prestations et versements obligatoires, à. 660.000 
Chan. 1010 Prestations et versements facuitalifs..., 0.000 
Chap. 6000 Frais judiciaires, — Accidents du tra- 

vail Indermnités on renites pour dommages causés 

CU OPEL St VReRE s CRRATARN NON EUR UE 5.000 

5 AR TR EE RES SRE 11.515.711 EF. 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'égal 
montant constatée à l'article 2: « Produit de la taxe algérienne des 
tinée à être affectée anx dépenses des émissions musulmanes » du 
chapitre 2: « Produit de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepleurs de radiodiffusion et de Jélévision (Algérie) » dn budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, exercice 1954, 


"0 0 


Par arrôté du ministre de l'industrie et du commerce et du secré- 
taire d'Etat uu budget en date du 30 août 1954, il est ouvert au 
ministre de l'industrie et du commerce, sur l'exercice 1954, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 53155 du 31 décembre 
103 el par des textes spéciaux, des crédits d'un montant total de 
50.458.000 EF applicables au chapitre 332: « Equipement de la télé- 
vision dans la métropole » du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française, 

Sur les crédits ouverts au président du conseil des ministres sur 
l'exercice 1933 par la loi ne 53-61 du 3 fevrier 1953 et par des textes 
spéciaux, est définitivement annulée une somme de 60.158000 F 
applicable au chapitre 59-20: « Equipement de la télévision dans la 
métropole » du budgel annexe de la radiodifusion-télévision fran- 
çaise, 
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Agrément de compteurs d'électricité. 


Par ariêté en date du fer septembre 1934, l'approbation accordéé 
par arrêté du fs août 1952 aux compteurs d'éleclricité types ( M. 3 
ei €. M. 8 E pour courant imonophasé deux fils établis par la 
Cornpagnie continentale pour la fabrication des cotppleurs et autres 
appareils, 17, rue d'Asiorg, à Paris, à élé élendue aux compteurs 
de incines vpes €. M, SN triphasés quatre fils pour des tensions 
entre phases comprises entre 100 61 509 volts et des intensilés « \Fh- 
prises entre 5 el 100 ampères el CO. M. SE lripha<és quatre fils pour 
des lensions entre phases comprises entire 100 el 300 volts et des 
iilensités comprises entre 235 et 90 armpères, 


— — 266 -  —— 


Par arrèté en date du 1° septembre 193%, a 6t6 renouvelée pour 
une durée de cinq ans, à dater du 3 nai 1454, l'approbation accordée 
par arrété du 5 nai 1934 au compteur d'électricité tvpe T. 5 pour 
courant triphasé quatre fils, intensilés de 1 à 73 ampéres, tension 
Ju-qu 4 Aù volls et à dater du 10 « ptermbre 1451, approbation 
accordée par arrété du 10 seplembre 195% au Compteur G&, LC. S. pour 
Courant triphasé irois fils et diphasé 5-45 fils, intensités de 1 à 
13 #inperes, lension jusqu'à 540 volts, établis par la Compagnie de 
Construction électrique, 02, rue du bDocte il Lombard, ü 1553 les Mou- 


lineaux (Seine). 
——— > @ ®——— 


Par arrêté en date du 1+ septembre 1951, à 416 renouve'ée pour 
Une période de CIN annees, à daler du 275 décembre 195%. | ippro- 
bation accordée par arrêté du 27 d'cernbre 193%, renouvelée en der 
nier Heu par arrété du 2 aoû! 1918, aux compteurs d'électric lé \ypes : 

F. F. P. 5 pour courant {riphasé non équilibré 3 fs: 

L. F. P. % pour courant diphasé 4 tils:; ù 

K. EF. P, 5 pour courant diphasé © fils, 
pou: les jniensilés jusqu'à 19 ampère:, les tensons jusqu'à 120 volts 
et les fiéquences de 50 périodes, éiabiis par la sucitle françase 
Londis el Gyr, à Montiucon (Allier). j 


———— 6 2 ——— 


Par arrêté en date du ter septembre 1934, a été renouvelée, pour 
une durée de cinq ans, à dater du fe juin 1951, l'approbalion accor- 
dé», par arrèôté du {er juin 1954, aux cormpleurs d'électricité lypes : 


F. G. 2 pour courant triphasé non équilibré 3 fils; 

H. &. 2 pour courant triphasé non équilbré 4 fils; 

K. 4, 2 pour Courant diphasé à phase: reliées 3% fiis: 

L. &. 2? pour courant dipha<é à phases non reliées 4 fils 3; 
D. &., 2 pour courant monophasé 3 fils: 

M. G. 2 pour courant trphasé à phases non équilibrées 4 fis 


len< on jusqu'à 200 volts, in'en-ités jusqu'à 100 sumpères, fréquence 
de 25 à 39 Hz, établis par la société française Landis et Gir, 29, 
avenue Jules-Guc-de, à Montluçon (Aïlier 

Sr SE RE : … 





Déclaration d'utilite publique des travaux d'aménagement de ja 
chute du Saut-du-Vesoles sur le ruisseau du Bureau (département 
de l'Hérault). 





Le ministre de l'industrie el du commerce et le ministre de l'agri 
culture, 


Vu la demande de concession avec déclaralion d'utilité publique 
présentée le 28 juin 1992 par Electricilé de France (service national}, 
en vue de l'aménagement de la hote du Saut-de-Vesoles et ensermm 
ble le plan sommaire des lieux et ouvrages projelés el le mémoire 
desecriplil; 

Vu la décision ministérielle du 9 décembre 1952 autorisant la mise 
à l'enquête ae cette demende ; 

Vu l'arrèlé en date du 18 mars 193% de M. le préfet de l'Hérauit 
ordonnant l'enquéle dans les communes intéressées de son départe 
ment; 

Vu les résultats des enquête et conférences prescrites par le décret 
du 29 décembre 1926 modifié par les disposilions du décret du 7 juin 
1990, et notamment l'avis de la commission d'enqgnète en date du 
19 avril 19%}; 

Vu la loi gun 16 octobre 1M9 sur l'utilisation de l'énergie hydrau 
lique, el notarminent ses articles 4, 5 et 6; 

Vu le décret du 29 décernbre 1926 portant règlement d'adminisira 
tion publique pour lapolication de la Joi du 16 octobre 14919; 

Vu la loi du 8 avril 4946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz, el notamment son arliclé 35: 

Vu le décret du 7 juin 1959 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 35 de la loi du 8 avril 4%, 
en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz: 

Vu le rapport en date du 25 janvier 1954 des ingénieurs de la 
cinquième circonscription électrique à Toulouse ; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publics) entendu, 


Arrêlent” 


Art. {r, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'aménager 
ment de la chute du Saut-de-Vesoles, sur le ruisseau du Bureau, 
travaux intéressant les communes de Premian, Fraisse-sur-Agout et 
Riols (département de l'Hérault). 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 2 septembre 1954 autorisant la Banque 
de l'Afrique occidentale à ouvrir une agence à N Zerekore (Guinée). 


iseil des ministres 


L2 président du col 


le rapport du ministre de la 


France d' ‘utre-mer €! 





’ linances, des affaires économiques el du plan, 
\u rartitle 5 de la convention du 2% février 1927 annexée à Ja 
«du 29 janvier 1129 P rtant renvuveliement du pin lose d 'émi 
n de la Banque de l'Afrique oc: ile : 
Vu le décret no 52-154 du 5 février 132 relatif l uité tecl 
le coordination insütué par l'arlicle 50 de la li u® o1-092 du 
nai 1%1: 
Vu l'avis émis par le cormilé monélaire de la zone franc dans sa 
t du 9 juillet 1%54, 
Décrète : 
A fer, — La Banque de l'Afrique occidentale est autorisée à 
r une agence à N Zerekore (Guinée), Afrique occidentale fran 
art. 2 — Le minis{re des finances, des affaires é“onomiques et du 
plan et le minisilre de la France d'outre-mer sont urgés, chacun 
c e qui le concerne, Ge l'exécution du présent décret, qui set 
lié au Journal officiel de la République francaise et inséré au 


lelhin officiel du ministère la France d'oulre-rmer. 


Fait à Paris, le 2 seplembre 1954. 
PIFRRE MENDÈS-FRANCI 
Par le I ésident du conseil des minisires: 


de la 1 
ROBERT BLRONX,. 


ministre ance d'outre-mer, 


Le ministre des finances, des a'faires éronomiques et du plan, 
EBGAR FAURE. 


D D Sr 





Décret du 2 septembre 1954, modifiant les articles 2? et 3 du décret 


f 
r 
y 





n° 54-89 du 22 janvier 1954 portant réorganisation «du service des 
caux et forêts dans les territoires relcvant du ministère de la 
France d'outre-mer. 





ministres, 


1n 
nes 


du 


du con-eil 
ne 


Le président 


\u le décret D1-<9 2 janvier 19354 portant réorsanisation 


service des eaux et forêts dans les terriloires relevant du minis- 
re de la Franre d'oulre-mer; 
sur le rapport d'u ministre de la France d'outre mer, 


Décrète : 


art, ger — Le décret ne 51-89 du 22 jenvier 195% porlant réorga- 
nn du service des eaux et forèts dans termiloires relevant 
ininistère de la France d'outre-mer est mo@dilé ainsi quu 
1° Au deuxième paragraphe de l'artiele 2 remplacer 
Le service central au mini-tère de la France d'outre-1 est 
“6 par un inspecteur général des eaux et forèts d'outre-mer, 
isté ete. » 
Le service central au ministère de la France d'outre-mer est 
sé par un inspectenr général des eaux €t fo avant le titre 
pecteur général des servires forestiers d'outre-mer assisté de 
» 


le ni 


= Le dernier paragraphe de l’article 3 e: 


AE 


t remplacé par 


Dans les territoires groupés relevant d'nn haut commissaire, les 
n'lions de chef de servie sont remples par Un con<éersaleur où uh 


“hecteur principal nonnané par arrété du haut commissaire, soi- 
s à l'approbation ministérielle lorsque !'emploi de chef de ser- 


ice est doté de l'échelon fonctionnel, » 
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Décret tu 2 septembre 1 portant non-snprobalion de la deiihé- 
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Décret du 2 septembre 1954 fixant à Madagascar 
la date d'une election partielle à l'assembiee provinciale de Taimalave. 


le pr lunt du conseil dé ni SET 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer 

Vu la l 2.430 du 6 fn rui AU vlative À 1! fort lon des 
assemblées de groupe et des assemblées bou d'Afrique o'cniermdate 


fra Motise € du Tozo, d'A Pique Cœur i IFahÇairse el dl l retour! 
de Miviac t r € } ñ 
\ 1e 4 ret org HJtt 11] t rier 1 rtti 


ensemble les textes qui l'ont ] fu Oo con] 

Vu le 4 ret no 46-2475 d ’» © ve 19056 pu nt pr ‘ 
as<epnhl! ref entative et d erubices rt neial \ M Car, 

Vu le de el mo "208 ( IN Je ‘ l INA Da Fu} \h ' des 
siCges otre es cHeonserninpl s Chclorule pol les cle 1 aux 
asseimbiées provinciah à Mauuaf ir, 

Décret 

Ar! {e ] date du lection d i nerubre de ! emmblée 
provi iriule de Eau ie, } [ { Lt «ht foie tatut 
“Civil de droit comm «! l él iétre reon& ti vi vue 
dé pourvoir au remplaceiner | M. brucl Raymond), ii 
naire, est fixée au diman:! Iù œc!obre 19:1 

art 2, = La campagne cle le « ve] { \ | ne jour 
précédant la date du s ») Je é 

Art L'« lion a lieu eur ke ‘ “ect l le 
1 11 Î i 

Le efs «li i «Jr tive h puetlee, 
conf IIBUEL t 1 es ut 4 t ë1!] nlu ‘ 1m Ï r 14,7% 

. | “a . i ' : 
Il y eu d'apparlte d TEL t hi eront 
CA } fs avant la rouliu des 4 ‘ 1 ‘ 1 «le ] tof ation 
Corits | Je lite cha f 

Art. 4 Le ministre de Ja Fr e d'outre-mer et clnrsé de 
Iexe üu Ou pi { et puis un Jour ur offlrictels 
de ln Répaldique francaise et e Mar! et incéré au Pulletin 
0 li I | cre le la } ) r 

Fail à P *, le 2 j e 1901 

PIENHE MENm: FHANC&, 
Par le président on rot « des ministres 

Le 1? ‘ustre de la France d'oute-mu re 


'ORENT Bt 


- 6 e &- 


————.— nt 














——— 
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Décret du 2 septembre 1964 portant approbation d’une disposition 
statutaire, par application de l'articie 39, troisième, de la loi du 
19 octobre 1916. 





Le président du cor eil des ministres 
Sur le rapport du munistre des finances, des affaires économiques 
et du plau, du munistre de la France d'outre-mer el du secrélaire 


d'Etat au budget: 5" 
Vu l'article 29 troisitine, de la loi n° 46-2204 du 19 lobre 19316 
porlant statut général des fonctionnaires, 


Décréle : 


Art, fe Est approuvée la disposition insérée à l'article 97, para- 
£1 iphe n, des statuts de Ia Société de ge-tion de ja Comnpagitie fraii- 
cuise du Gabon ainsi concue: la nomination à l'emploi de serré- 


taire général et prononcée avec l'approbation du Gouvernement ». 
art. 2 - Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
lan, le ministre de la France d'outre ner et le secrélaire d'Etat at 
sc ont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 
Fait à Paris, le 2 seplembre 194, : 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par ‘e pré-1dent du conseil des miaistres : 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
HOBKUT HUION, 
Le ministre des finances, des a'faires économiques et du plan, 
EMA RALRE, 
Le secrétaire d'Etat au budart, 
MENHE UL VEN 


—---_—. + 





Décret du 2? septembre 1954 admettant à la retraite pour ancienneté 
de services un administrateur de la France d'outre-mer. 


Par décret du 2 septernbre 1954, M. Rouan (Jules), sdministrateur 
en chef 3e échelon de Ha France d'outre-mer est adinis à faire 
valoir ses droits à use pension de relraite pour sneiennelé de ser- 
Vice pour compier du 1f novernbre 1953, date d'expiration de son 
congé adiministratif en applicalion des dispositlons de larliele 6 
(premier paragraphe) du décret du 9 août 1935 relaUf au régime des 
telrailes de: personne’: de lElat et des services publics, 


6 © +- 





Délégations de signature 


Le ministre de la France d'outre-mer 

Vu ie décret du 19 juin 1954 portant nom'nation des membres du 
Gourernement: 

Vu le décret du 23 juillet 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrété Jeur “halure ; 

Va le décret du 17 octobre 1932 portant affectation d’un officier 
géncra! di imée de terre comme inspecteur des troupes Ccolonia- 
les ; 
Vu l'arrêté interministériel du 20 faillet 1951 fixant les aïttr:bulions 


du général ‘n-pecteur des troupes coloniales, 


Arrolte: 

Art, fer Délécation permanente de la signature du ministre de 
la France d'outre-mer est donnée à M le général de corps d'armée 
Borguis Despordes, inspecteur des trot 

Pour toute. questions intéressant la mise en condilion et la pré- 
paraltion à la guerre de lensemble des forces terrestres, coloniales 
et lropo Hans slutionnées dans les terrilores et departements 
relevant de la compélence du ninistre de la France d'outre-mer 
Et d'une facon générale, pour lapparalion des ‘isions de prin 
cipe et directives relalives à l'instruction, à lorgan sation et à l'em- 
ploui de ces forces dans le cadre des altribotions militaires du minis- 
tre des la France d'outre-mer et des chefs des territoires, 

Art, 2, — Le présent arrêlé prendra effet à la date dn fr septem- 
bre 1954, et sera publie au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le {r septembre 1453 


pes coloniales : 


RORENT BURON., 
—— ee —-- 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 25 janvier 1937 autorisant les m'nistres à délé- 
guer par arrèlé leur signature; 

Vu le décret du 19 juin 1%4 porlant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu L'arrêté du 14 juin 1% portant organisation de la direction 
des affaires militaires, 


Arrèle : 

Art, for — M, le général Misson'er (Serge), directeur des affaires 
militaires, a la délégation permanente de signature du minisire de 
la France d'outre-mer, en ce qui concerne : 

lo Tous actes et décisions concernant l'administration des forces 
lerresires dans les terriloires et dépariements d'outre-mer, à l'ex- 


clusion des décrets et arrêtés; 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant rég'ementation générale sur 
| 
L 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Septembre 19454 


—_ 


%o L'exécution du budget militaire du département, et notamment 
Ja -ignature des ordonnances, des litres de perception et de tous 
actes ou décistons s'y raltachant; 

so L'approbation des cahiers des charges et documents ferhaui- 
ques relatifs aux marchés de fournilures ou de travaux $s exécutant 
dans Ja métropole ; 

‘9° L'approbalion des marchés des services mlilaires inffricurg 
à deux cent millions de francs el tous acles et décisions se rappor- 
ant à l'exécution de ces marchés; 

0 Les décisions de rejet de demandes d'indemnités pour répara- 
Uons civiles, quelqu'en soit Je montant; 

6° Les décisons d'allocations d'indermnité pour réparalions civileg 
d'un montant au plus égal à cinq millions de francs, 

En cas d'absence ou d'émpêchement de M. le général Missonier, 
déégalion permanente de signalure est donnée 

A M. le colonel Robineau, directeur adjuint, en ce qui concerne les 
acies prévus aux paragraphes 10, 5°, 40 çt 5° ci-dessus; 

A M. j'iniendant nulitaire de fre classe Caivez, sous-directeur, en 

| 


ce qui concerne les actes prévus aux paragrapiies 2° el 6° ci<dessus, 


Art. 2, — M, l'intendant militaire de tre classe Calvez, sous-direc- 
teur à la direction des affaires mulitaires à Ia délégation permanente 
de Sifnalure du mminisire de la France d'outre-mer en ce qui 
concerne: 

1o Les pièces justificatives des ordonnances de payement, de vire 
ment où de déiésalion, et des tilres de perception; 

2 Les décisions con‘ernant les délégalions de solde d'office. 

En cas d'absence ou d'empèchement de M. l'intendant militaire 
de fre classe Calvez, délégation est donnée à M. l'intendant militaire 
de J° classe Cazaux. 





ir, à la direction des 
affaires militaires, le Jieutenant-colone! Gerv, chef du 3° bureau de 
la direclion du service de santé, le chef d'escadron Saguin, chef du 
bureau gendarmerie à la direciion des affaires militaires ont la délé. 
galion permanente du ministre de Ja Fran'e d'outre-mer, cl In 
dans les altributions de son ressort, pour la signature des pièces 
comptables, 
En cas d'absence ou d'empêchemet des officiers ci-dessus désignés, 
délégation est donnée respectivement à M, le chef d'escadron Perrot 
et à M. l'intendant miilaire de 5° classe Cazaux, pour les actes 


prévus au present ariicie. 


Art. 3. — MM, le colonel Stengel, sous-directe 


Art. 4. — Les délégations de signature prévues au présent arrûté 
ne peuvent, eh aucun cas, s'appliquer aux actes et décisions à it 
fait l'objet d'un refus de visa de la dire‘tion du contrôle. 

Art. 5. — Le directeur du cabinet du ministre de la France d'outre. 
mer, le directeur des affaires militaires et le directeur du contrôle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution d 6. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répüliique 
francaise. 

Fait à Paris, le {er septembre 19554. 

ROBELT BURON, 





Agriculture. 


Par arrêté du 2 seplembre 495%, M. Couey (Marcel), dit Tran 
Dinh Ioe, ingénieur de :# casse des services de l'agriculture out 
inner, est placé dans la position de détachement en qualité de techni 
cien auprès du fouvernement du Viet-Nam, pour une période cot 
pondant à un séjour réglementaire auginenté de la durée du con 
ct des passages, à compter du 13 novembre 1952 (durée gnaximua 


o ans), 
60e — 








Offi:2 de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 2 septembre 195%, le détachement de M. Magrs 
{Clément), maître de recherches de {7 échelon de l'office de 
recherche scientifique et technique outre-mer auprès de l'office «41 
Niger, est prooncé jusqu'au 2 juin 193%. M. Magne (Clément) sera 
réintégré dans son cadre d'origine à compter du 3 juin 1oi. 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Affectation définitive au ministère du logement et de la reconstruction 
de la caserne Borgnis-Desbordes à Versailles, 





Le ministre du logement et de la reconstru-tion et le secrétalre 
d'Elat au budzet, 

Vu le décret no 59-1915 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux où détenus en jouissance à un til 
quelconque par l'Etat, modifié par le décret n° 53-1094 du 5 noverm 
bre 1955: 

Vu l'adhésion du secrétaire d'Etat aux forces armées « guerre » 
d'u 2S novembre 196 et du 9 décembre 1918; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 24 mars 1904, 


» 
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Qt 


5 Septembre 1954 


Arrétent: 
art. ter, — Est affectée, à titre défi{if, au mini 
de la reconstruction {die:clion de l'aménagement 


store du | 


üu terriluire 


- vue de l'exécution des opérations prévues au projet d'aména- 
é nent de la ville de Versailles et, notamment, du reur wrpent 
des services administralifs, l'ancienne iserne Borgnis-N orues, 
d super icie de ? hectares M ares 16 centiares, siluée avenue de 
saint-Cloud et avenue de Paris, à Versailles, telle qu'elle est « 
prilce par un liscré rouge sur le plan altitit \é üuu } uvsent arreté 
art. 2 — Le directeur de l'aménagement du territoire an n 

tre du logement et de la reconstruction et le chef « SOA de 
domaines au secrélartat d'Etat ou budget sont chargés, chacun en 
“i ui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 


#: Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 27 juillet 1954. 
Le rrinistre du 

Pour le 

Le directeur du cabinet 

CAMILLE Bo 
Izget et par délégati 


catnnt {, 


logement et de la reronstruction, 


ministre et par d 


Juur le Setrélaire d'Etat au bu 
Le directeur du 
ANDIHE-LOUIS 


eee 


MARTHIN, 





Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 
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Par arrêté du ministre 4 logement et de la pri instruction en 
date du 13% aon! 1455, est à 1} )UVue el) ( (45 t t l és il 
ton sur les habilalons à lover modéré Ja da \ de UT 
£ crule extraordinaire de \ Souit Co ralive ü { - i 
love inodéré Le ( ltage social d'O: ins en d ] 12 1916 
avant décidé de 1 di-sol un de , 6 le l’attribu je 
l'ex it d if éventuc à 18 5 «| 16 4 1 ininobiiie La 
Ruche ouvrière d Or.cans. 

———0 0 

Par arrôlé du ministre du logement et de la recon<stm n € 
date du 1% août 1954, sont approuvés eh ce qui concerne la Kgis- 
jation sur les habilaliuns à 1 er n | le (] ont eyes 
fi lil arrete, les statuts de la © { Lu LI 1 1 
lover modéré Le Fover mutualiste hitlerois, dont le <iège est =.lu 
à Béziers, Maison de la Mulualité, piice Sa \Wphr t 

++ —— 
Création d'une zone de compensation. 

Par arrôlé concerté du ministre du travail et de la rité so l 
ministre du logement et de la reconstrüelion hp intérim, et du | 
secrétaire d'Etat au budget, en date du 26 août 195%, pris en ap} | 
calion de l'article 10 de la loi de 11 octobre 1430-12 juillet ff 
mawlifiée nolamiment par l'ordonnance du 8 sepleinbre 19: el 


déclarée d'ulilité publique et urgente la création d'une zone Ge 


commpensalion à Toulon (ur). 





Fémunérations applicables à certains personnels temporaires de 
service et ouviiers de l'adntunistration centrale et ces services 
extérieurs. 





Rectificaiif au Journal ojlicwl du 21 
2e colonne, tableau, fre colonne, ji‘ 
7e 210 » |, ajouter: 


ie échelon, 
0 


août 1934: page Rit, 
avant: « Je calésorie: 
ionnel », 


ligne 
ouvrier } roufess 





Homologation de coefficients d'adaptation départementaux ces prix 
du Bordcreau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 


—————— 





Reclificatif au Journal officiel da 1e septembre 1454: page SiS8 
2* colonne, 2e mention, derfier alinéa, dernière Hgne, au leu de: 
« resteront en vigueur », lire: « geslera en vigueur », 

ee 
Services extérieurs. 

Par arrété du ministre du travail et de la sécurité socia'e, ministre 
du jogement et de ja reconstruclhon par intérim, ile du 
30 août 1954, la démission de M, Dabruüle (Roland), inspecteur 4e 
J'urbanisme et de l'habitation tiluiaire de tre classe, 2 échelon 
ides services extérieurs du ministère du logement et de la rrcons 


truction au service déparltementai de Seine-ei-Ojise, est acceptée à 
Compter du {7 seplembre 1051. 








++ 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 
Décret du 2 soptoembre 1954 modifiant l'article R. 61 du code 


des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


LM t 1 1 
t 1 
» 1 | vs 
1 
14 t | \ * 
j 1 € 
\ » 
1 
‘ Le É 0 s KR. 61; 
i i ‘ 
Art { ! 1 | \- 
1 t l , t \ 
( t1 t 
l 4 ! 1 1 
it t (| 
t ( } \ vi 
tu 
À L li | 1 
t 
L - 
11 (| f ‘ 1 
LE ‘ 
il i 2 
l 
} e Pr - d { | | 
Le é l 
’ 
l 1 L 
Î Ju 0, 
l t t 
Lin. A 
/ f 4 L 
l ef, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 septembre 1954 modifiant le décret du 25 décembre 1938 
concernant le recrutement et le siatut des medecins du cadre des 
hôpitaux psychiatriques autres que ceux de la Se.ne. 


ation. | | "F 
Vu 1 | Î | 1:19 : 
Vu { { ‘1 eo! 

le ! t ‘ ‘ hihi 

1x L 21 i 1.4 ” { | A) 

et 3 


art | | T LES | > fi 4 
i i t ! 0 i 
L 
t { | { 
C4 ‘ P i « ! Co 1 [ 
mini d à 
1.tHh) \ 
lu 
\ - Le e I e et à \ lation 
et ue d « l ‘ i el, 4 vrai ! l« 1 
Journar officiel la épi e francaise 
Fait à 1 L Î 
VIELRE MENDES HAE 
Pa le 1 1 û n 
Le Wiihastre 4 { ar le J' #4 qu A 4 ‘ til ' A 
0 A . 
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Paru (Emile), vice-président de Ja commission adrainistratite deg 


a daicdé x \opitan de \ ob ans ( \0is de services ! ta 
Décret du 2 septembre 1954 portant assimiialion à une catesorr8 re . D ; he À s de servi civils et militaires. € 
. , : ñ [RAS Us «ù HUNCS nt c'e 
existante, en vue ds ia péréquation des pensions, de l'emploi sup- ‘D FA { ” à Per ‘| , 
« À à à 1 aliie fhiol j UI irurzion ä VETINPS: 1 aulis e 
1 É iteuse du dépariement du Garu. L | , k , : ] 
primé d'infirmière visiisusse 3 e “À services ci ‘{ mititaires. Chevalier du 2%) janvier 1938. € 
Floch Hervé tle and: . direct r de | Institut Pa teur, à Cavet ne : 
[Le pré-id t du col li puillil ‘ =4 ans 6 Hs de services €Civtis €ÙU tmaliianes, Chevaler du 
k \{, nhre ts 
Sur | ra ort d hhuihisire di diliiti } 1 ires ( niques + es e$e » 1 . . é > ( 
‘ tu j l tr la lé publique et de la } lat P Huriez (Olrudes, profs ur À la faculté de médecine de Lille : 25 ans 
(1 i ti l l , ! * n 
de À ! \ re d'Etat au bud: de services els et raitjaures. Titres exceplionnels, Chevalier qu 
nil i \ den nl ? { { , 7 
\u {4 | ”| 11 { bre 1949 ri 1l regte- 19 Juin Jia. f 
é À s ; pour l'a lion de l'artic'e à de Jsambert (André-Paul-Valentin), vice-président délégué général du 
nel Q'adtitihietl i ; N Je nseil d “il rat | nl niren à Dar: « “ 
ET : " “vi mesrne ! PCRLET ET) «e Conset d'adinuistration de Pécols des rarents, à Paris +) lis 
wrdonrit : ul hiiü 19: ef ‘ 1 Cou { 1 ; - . à L L hou 
- be ” ? d = pr) leetivi Lars ’ vu l'arlicie 3 du de services civiis et militaires, Chevalier du 30 mai 144 À 
etraitt | ‘ 1 tv uv ; l : : « 
uécrel 4 7 juillet ft roodifiant edit üi Û Kohn-Aure<: FEtnile-Jacques!, direc'eur retraité du laboratoire de 
Vu Ù icles 63 à 6 du da l bre 1939: Lox log de Pa + à Rritoy Suine-el-0ise) 5; 87 «ns 6 moi le 
. huit ser civils et nniilaires, Choesalier dun 13 janvier 1922 D 
( \ n , 
14 uu d} s v - , Mine ] ‘borde née Frison Sihone-s rah Lucie . ancien Le! d'u cer. 
vice de curiett rate à l'institut Gustase Pou V à Ÿ lei 1if 1 11S 1: 
D de  Sorvices ets particulièrement distingue Lhcvalt ju 
Ar 1 l'our | | MEL } 1 : ic} 15 9 déers 1933 L 
et 6% du d'cret ne 59-1416 du » | fus, He ep d'inii- Lacomi | -Paul), médecin directeur du sana!torium dénarte- 
luière A e du dépariement du Gard est assé à 1 CIHPHUI pnentai de Fell *s-Liessies, par Sotre Château “ordi; 4S ans D: 
existant d Lainiie ni" Li ‘ l { 3 de Frvice ivi! el miuilaitres, Chevalier du 16 Ju 1620, 
4 S — Lei s des An es affaires économiques et Leroy-Jay  (Hubert-Marie-Arictide-Raoul), maître des requêtes an M 
A de. de _. ut publioue et de la populalien, le Conseil d'Etat, ex-conseiller technique au cabinet du ministr v 
: +2 2 l'intérie ret re D ‘un budzet nt charges, la san publique et de Ia population: 235 ans de services civils et 
Lai ‘ s 1 4 + slennt déc: qui ratlilaires, Tiires exceptionnels, Chevaler du 23 juillet 1947. D: 
{ CU Cri RUE! (l 0 l 14 «it } { | 
sera pun au Journal officiet de la Répul iniCaist Fica d Pac \ ER mé nef l ir ho re de 
l'hô il de Ï i 2 à | ! vi { ni il Che I l 
Fait à Part ) Die lé hs du 16 à ep 15: 
k MEN! k \NCE. as : 
Raison {Jean-Louis . Imécerin stomalolosiste, À Paris: 19 an: le 1 
Pa: ; tent du comceil rl services eivils et militaires, Chevatier qu 7 décembre 19 
Le monstre de la Sante pubhioue €l t popuiulion, Regnier (CGeorzes-Chores-Marcel), chirurgien honoraire de l'hôpital D: 
LOUIS-LPAUL  AÙJOLULAI civil de Sidi-hel-Ltbès , ans » Inois de services CIS et 1) ‘ 
Le nu tre de l'inté CUT, taires Chevalier du 9 nosetnl e 1927 3!: 
LHANÇOIS  MIETET AND, Poland (Pierre-Victer-Constant, président dn conseil naïiona!l de | 
l’ordre d:< pharmaciens, à Sega “inée [ \s de r , | 
, jé. its PR l 1 n arthaci i IX il Mi ] le CIi,LSs 
£. , { / ani { a} 'ATAT 1! iurs el uu SLT ei militaires, ( hevalie] du lo jan ie 1921. Fa 
Etn, À pat it ‘ “ ; 
” Simon (MichelMane-Lucien), chirurzien dentiste À Paris: 29 a! da t 
Le secrétaire d'Etat au Ludgrt, services civils el militaires, Chevalier du 11 juillet 1957. Titres Fa 
MENU ULY , L ee! tone ,s, s 
Urhain (Pierre-Viclor), direc'enur des laboratoires de chimie anal M 
———— _— 2 RE SEE 4 je I 1 0 OT ato _q RE ana M! 
ique et bvdrologie générale à l'institut d'h\drologie et de clima- } 
lologre, à Paris: 31 ans de services civils et militaires. Chevalier Fr 
du 51 oclobre 18. ë 


Décret du 2 semtenribre 1954 porlant promotions 


et nominauons dans lordre nalional qe la LESION à = OnRCur. 
ESS Au grade de che alier. } ri 
MM. Ô 
1 ) i 1 ! } ! citio j - . « s . e e Ppe Ps 
Par décret en dalle au cbtenhbre 10 pre id ur con n Antonii \nze Francois-Xicol s\, médecin à \, celo (Corse): 10 ans {n 
Lotut « | | I I Ü . iFallon oil onS0r 70 ervices ils et! ililtaire 
au pti I (RE : e | | : , #0 riant que les pro- ue services Civil €@eU militaires, c 
, ; allo! ie ji US € Hi Li, SARL LLL ( ï H 3 : £ 14 Pol! , 
“ : cg | : 1 k 11 + \ hr! D i! l cret soil fait ?.. ATHOUS (Je in Louis L On, ( hef de SErTVICE À | | up: il Lé PO ü Le lan, Lo: 
notions et Doria { pis CS uit ! t" . Pr à D : )7 nnc da cer 3 civils et nire : 
ér1 cContoremit he lois décreis et region s en VIiSuMur SO! pro- à Pari y 4 di un ALL RAEE et INHIAUTes, b 
mus él nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: Augière (Clanude-Joseph-Ernile), inspecteur principal, directeur dépar S 
temental de ja population du Vaucluse; 27 aus de services civils Gro 
et mililaires, > 
Au grade de Con ndeur, r 1 
VET - Balins (Pivrre-Georges-A4ntoine), docteur en médecine à Bordeaux; : 
Pilod (Maurice-Louis-Etienne), professenr azrésé de médecine direc- 2 ans dc servi'es CIVils. Gui 
ieur véneral du comité national de défense contre la tu ren ose, assin ‘Marcel-Picrre-Augusle), pharmacien à Bondy (Seine); 50 ans 
à Paris: 66 ans de services civils el im uics, OiNeier qu 22 Jui de services civis et militaires. Qui 
OT à - ‘ + : “ Pre" v. 
_ dant e LEP GrRRE Bernardin (Charies-Abert, médecin de Ia pro‘eclion infantile de Ja &, 
Prieur (Maurice), médecin ophtalmelogiste, à Paris: 52 ans de Ser- Haute-Goronne, à Toulouse; 28 ans 2 inois de seriices civils ét b 
vices civits et milituires. Oificier du 16 février 1939. militaires. Mm 
(la osen) rofesseur à la faculté de médecine de S re à É : ; : de 
Ne — ne | = ; eg ' \ LR l ét pal l T s. Officier du Bouniot (André-Félix-Panl\, médecin À Paris: 2% ans de services H 
«| ul.» Je services Vils o, l u . ta L CT ":: -@ 1: 
DEURIQONNECr, ON ONS GE SES : L civils et militaires Titres de résistance, Titres exceptionnels. 
42 aout 1930 ; ei : Le se.) " Har 
y 1 sobiaie." à jante: Bried (Francois-Joseph-Jalien-Marie), docteur <n médecine à Agen; 
Thalheimer  (Marcel-Simont, chirur. \ des hôpitaux de Paris: = , : a TP SNE. NÉ ils 3: 
k tu °a s Jo an; de services civils ct militaires, si 
SO ans 7 inois de servict civils el imtlitaires, Officier du 8 juiliel a 3 . re : : ; ci 
4 Mme Calvevrac, née Fabre Jeanne-Emilie\. directrice de l'a-ile des Hvr 
divillards à Montpellier; 43 ans de services €Civhis. di 
Au grade d'u r'. Cazal (Pierre-Jacques-Ermnile-Albert), directeur du centre régional de 8 
MM c : transfasion sanguine de Montpellier; 19 ans 6 mois de services Juil 
Auron {Eknnile Adolphe) Lreclteurt le l'éval de plein exercice de civils et militsires. Titres exceptionnels. 4) 
médecine et de pharmacie, à Tour = ans de servires cils ct A "ur n à : À 
! Le , oix ! ‘Ce age supérieur re classe € ‘(rai è in 
militaires. Titres exceplionnels. Chevalier du 19 1aars 1937. Chaloix (Marce Rs 4 ni-superieur 6e , : co “he retraile à | \dmi M ' 
, = * L ristration centrale, à Paris; 2 ans 6 mois de services civils et di 
Alessandri (Jean), docteur en médecine, à  Issyes-Moulineanx inilitaires Lair 
(Seine! ; fans de services chails € muliaues<. Chevalier du 10 juin ; ! : e F à # 
TP Chapu  (Jo<eph-Damacène-Alfred), médecin à Buzancais (Indre); VT 
, ! LS 5 \S * Serices chils et militaires. ] 
Bellet (Franck-Michel. docteur en méd ne, à Montferrand, prési- x à d ‘ cl tm ! Mie 
' dent du conseil déportemental de lorire des médecins du Pury- Chivche (Emile-Salomon), médecin à Alger; 22 ans de services civiis hi] 
de-Dôtne, Di uns de services civils et militaires, Chevalier du ct moitares, Mn, 
QI N : )* L ss É P . ns ie ; . A 11. an: » ai 
2 novembre 192% Cineili (Joseph), médecin à Saint-Symphorien-d'Ozon (Isère) ; 51 ans su 
Bertrand (Elisée-Henri-Christian-Robert chirurgien  dentis!'e {] 6 mous de services cils et militaires. e 
Amiens: 45 ans de services civais et miliaires, Chevalier du 21 jan- + — : Sd 0 
vier 1079. 1 Claisse (Robert-Jearn), médecin à Neuiily-sur-Seine (Seine); 27 ans Lard 
de services civils et militaires. se! 


Cavia (lean-Simon-Fumile), inspecteur général de la santé et de Ia ; i A tt 
opulation, À Paris: 27 ans de services civils eU militaires, Cheva- Mine de Clermont-Tonnerre, née de Merode (Mberline-Marie Juliette- Lers 
per du 28 août 1956. Ghislaine, amermbre du comilé dSpartemmental de Ja Croix-Rouse cn 
[ CAis ï 'ilters-Borage lvados!: S pe services A 
Mme Charpentier, née Riedermann (Pelliléona), présidente de In FRNÇONS, D VHNFFENCORS (LEP. 0 sant LE, es 
ligue fralernelle des enfants de France, 129, rue de Toibiac, à Combaud (Louis), pharinacien à Mäcon, 90 ans de services civis et Levs 


Paris, 49 ans de services. Chevalier du © aout 1959. l lui:ilures, ci 
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à 
cottet (Jean-Marie-Ferdinand', chef de laboratoire à la faculté âe 
médecine de l'aris; 2 ans 7 mois de services civils et mili- 
taires. 

otterean (André-Francois-Pierre), 
farniliales de 


1 


président de la caisse d'allocs- 
Rouen; 42 ans de services civils et rmili 


tons 
taires, 

Crolard (François-Joseph)}, prétident du salon international des artis 
tes silencieux, à Veyrier-du Lac (Haute-savoie) ; ?s ans de services 

fime Croquelte, née Guvard (Marguerile-Augusla), vice-présidente de 
l'union des œuvres du 11: srrondisserment, à Paris; üo ans de foin 
{ions bénévoles, 

Aine Dalban, en religion sœur Marie-Mathilde, sœur hospilalière à 
l'hôpital Edouard-Herriot, à Lyon; 65 ans de services civils particu- 
lièérement dévoués. 

Deialande (Michel-Louis), directeur général des Jlabora!oires Dela 
lande, à Courbevoie; 3S ans de services civils el militaires 

Deshiez (Charles-Camilie-Joseph}, médecin honoraire à Bletterans 
Jura); 13 ans de services civils et militaires. 

Pesbordes (Jean), pharmacien inspecieur principal à Xeuiliy-sur 
scine, 26 ans 6 mois de services civils et mililaires. 

Desforges-Meriel {Paul}, professeur de clinique médicale à la facuité 
de médecine de Toulouse; 31 ans de services civiis et militaires 

Mie Dubois (Jeanne-Marguerite-Marie), animatrice d'œuvres sociairs, 
à Louviers; 46 ans de services <ivil<. 

Dufeur (André-Albert), chirurgien des hôpitaux de Paris; 

services civils €t militaires. 

ipoux (Albert-Philippe), directeur de l'hôpital-hospice de 

Vincent-de-Pau}, à Paris; 13 ans de services Civils el mulilaires. 

Purand (Auguste-Antoine), président du comité du timbre anUtubher 
culeux de Béziers; 34 uns de seriices civils el _mulitaires, 


32 ans de 


Saunt- 


st 


Durand (Félix), pharmacien à Montpellier; 61 ans de Services civils 
el militaires. 

Mine Duvergey, née Rodes (Marzuerite-Mathiïde-Antoinelle), vice 
présidente du bureau de bienfaisance du 5 arrondisseinent de 
Bordeaux; 29 ans de services civi's et militaires. 

Faget (Jacques-Jean), médecin directeur du sanatorium de Bodiffe 
en Piemet ({Côtes-du-Nord):; 40 ane de services civils el mililarres 

Fauvel fEtienne-Andre médecin à Coulanres {Manche % ans de 
services civils et mililaires, 

Mlle Félix (Hélène-Jeanne-Claire), vice-présidente de la Semaine de 
Bontlé, à Paris; 40 ans 7 mois de services çiviis et mililaires 

Fredefon ‘Jean-Joseph-Pierre), avocat à la cour d'appel, vice-pré- 
£ident des donneurs de sang, vive-président de la caisse d'alioca 
tions familiales de la Gironde; 25 ans de services civils. 

Friez {Pierre-Louis-Armand}, médecin stomatologiste des 
de Paris; 26 ans de services civils et militaires, 


hôpitaux 


{me Gernez, née Pierrard (Henrielte\, ancienne infirmière à Gru- 
chet-le-Valase (Calvados); 435 ans de services. 

Goydadin (Jean-Bapliste-Marcel), administrateur contrôleur  dn 
bureau de bienfaisance du 1° arrondissement de Paris; 33 ans de 
services civiis et militaires. 

Gros {Char:es), directeur du service radiothéranique du centre anti- 
cancéreux de strasbourg; % ans s mois de Services civiis el mili- 
taires. 

Guillaume (Jean-Marie), neuro-chirurgien des 
#2 ans de services civils et militaires. 

Guirauden (Théodore-Joseph-Varius-Charles), médecin chef des ser 
vices de médecine industrielle et du travail du centre porluaire de 
Sète; 62 ane de services civils et mililaires. 

Mme Guillon (Célestine), en religion mère Saint-Dacien, supérieure 
des religieuses du service phtisiologique du centre hospitalier du 
Havre; 13 ans de services. 

JHaney {Joseph Marius-Jeuni, ancien médecin du bureau de bienfai- 
sance de Marseille, avenue Vicloria, à Grasse; 61 ame de services 
civis et militaires. 

Hyroninmus (Raymond-Gustave), :nédecin inspecteur divisionnaire, 
directeur départemental de la santé de la Martinique; 31 ans 
8 mois de services civis et mililaires, 

Juillard (Auguele-Marie), médecin électro-radiologiste à Versailles; 
0 ans 6 Inois de services civils et militaires. 

Mine Lachaud, en religion sœur Adolphine-Elise-Marie, 
l'hôpital hospice de Mauriag (Cantal) ; 

Lainne (Charies-Victor), avocat À !+ cour d'appel, animateur d'œu 
vres sociale ; 25 ans de services civils. 

Mlle Lambin (Suzanne-Henriette\, professeur à la faculté de phar- 
macie de Paris; 32 ans de services civils. 

Mme Lamoureux, née Putoy {Yvonne-Constance Georgina), vive-nré 
sidente du comité du 17° arrondissement de la Croix-Rouge fran 
Caise, chef de secteur des équipes Croix-Rouge de eecoutistes, à 
Paris; 26 ans de services. Titres de résistance, 

Lardy {Georges-Arsène\. docteur en médecine à Guéret; 91 ans de 
services €ivils et militairce, 

Leroy ‘Louis-Georges)\, conseiller économique, vice-président de 11 
confédération nationa'e de la faïnille rurale à Sèvres; 25 ans de 
services <ivils et militaires, 

Levy ‘Gibert-Isaac\, docteur en médecine à Oran; 56 ans de services 
CivVie Cl mililaires, 


hôpilaux de Paris; 


supérievre de 


53 ans de services civis. 








Lherminez {Victor-Alphonse- Antoine), docteur en méde » à Raim 
beaucourt (Nord); 46 ans à mois de services civils et militaires 
Louineau (Joseph), docetur en md e à Evreux, 4: ans 6 mois 
a servces Civile Et mm l . 

Meïon (Gabriel-Fdouard-Lurcie l lecin à Blaye (Gironde); 16 an 
Ce s M es CI s L'a 

Mir e harles-Le ] less l e cl le à 
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Ù ils de st \ices Ci r + WE! laires L 

l' DOT az Ile Pi e-] Il Lrectei d l'hu pi'al 
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PeyChia jue de Lannemeza I! l ] dt 1} à mois 
de services civils et militaire 

Vansteenberghe Léon Emi'e-Hi vice-n1 lent de la commission 
des hospices d'H d= \ote \ 1): 45 an de ervices cix) ct 
ililuires. 

Mme Verries, née L'Hote Yvonne Marie I rt mère de famille 
nomorouse à Léziers. 

Vinson Phil'ppe Aigusle-Terry), médecin à Saint-Denis (la Réu- 
Pion): 4% ans de servires 

Mine Vogel, en religion mère Marie.Ai re-Augu<tine, péreure 
cénérale des Filles de 1 Char,lr 1 strasi Ur 12 ans de services 
Civis, 








Directions départementales de la santé, de la populatinn 
et de l'entr'aide socia.e. 





Par arrêté en date du 12 juillet 195: Mme Darot (Thérèse), 
red trice principale à la d n départementale de la population 
et de l'enlr'aide sociale de la Haute-Savoie, ect admise à faire valoir 
ses Jdruils à la relraite à « unpler du 15 juillet 1%654 

—#} @ &-—— — 

Par arrêté en date Au 12 juillet 193, M. Botrel (Louis), rédarteus 
principal à lu direction dép einenta;s de Ja pol ion et de l'en- 
LE a de sociale des ot lu-N l, est adinis à ré valoir ses droits 
à la retraile a compter du 12 j! HET 

Par arrêté en date du 23 goût 1953, M. Hoffmann (Jules), chet 
â JuUrCcau à la d { nent ‘ Ju À Rhin 
et mais à fa va ü | an. & à commpl du 
16 avû! 4934. 

—— 4 © &-——  — 
_ Par rêté en date du 9% août 193: M Pure :2hriel rédacteur 
prn ipal à la direction départ nentole de Ja JU ion el de l'en 
1r aide encinle le 1e Mo:elle ct l " 
1 l Le (| ss. À BTE | lire väaluwr ses d'uils \ 
la relraile à compter du 22 seplembre 4954 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉK 19,4 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la 1 
(Journal officiel du 1% seplembre 1%55.) 


L 


» séance du SA août 1951. 


Dans le scrutin {no 2620 ir le renvoi au 3 noveinbre de la discns- 


sion de interpellations de MM. Panl Reynaud el Haleguen sur 
la polilique exlérenre da Gouvernement apres le rejet de Ja 
Communauté europienne de défense : 

M Pierre Conrant. porté cornme avant voté « pour », déclare avoir 


VOUIU « s abslenu 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECIINIQUE, JUUNESSE ET SPONTS 


Avis relatif à l'ouverture d'une session du brevet de technicien 
en diétetique (prrannère ei deuxième partie). 


A titre exceptionnel! une deuxième session de la première partie du 
brevet de technicien en diélélique aura lieu en 1954 aux dates 
suivantes 

Preunière série d'épreuves: le 4 octobre 1954 

Deuxisime série d'épreuves: à parlir du 11 octobre 1954 

La deuxième partie du brevet de technivien en déKKtique se déron- 
lera à Paris, à partir du 8 novembre 1954. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 46 septembre 1954 par 
M. le recleur des académies suivantes (inspections principales de 
l'enseignement technique 

Paris: 91, avenue Ledru-Rollin, Paris (11°). 

Aix: 7, avenue du Général-Lecierc, Marseille (Bouches-du-Rhône), 

Strasbourg: 18, boulevard de la Victoire, 





Avis relatif au recrutement parmi Îss ingénieurs des travaux agri- 
coles d'un ingénieur élève à l'école nationale supéricure des 
scientcos agronomiques appliquées. 


= ————— 


Un concours ée6ra ouvert À une date qui sera ultérienrement fixée 
pour le recrutement d'un ingéuteur élève à lécoie nalionale supé- 
rieure des scionces agronommiques appliquées 

Pourront seuls prendre part à ce concours, conformément aux 
dispositions de l'article 9 ($ 5%) du décret du 4 nai 1951, les ingé 
hieurs des travaux agricoles comptant cinq années de servire en 
celle qualité, âgés de moins de trente-cinq ans au fr janvier 1954. 





Avis relatif au recrutement d'un directeur des études 
à l'école nationale d'horticulture. 





Un concours sur titres sera ouvert à une date qui sera ultrieu. 
rement précisée pour Île recrutement d'un directeur des études 
à lécole hnalionale d'horticullure (classement indiciaire actuel: 
445-200). 

Tous renseignements relalifs à ce concours seront fournis sur 
demande adressée à M. le directeur de l'école nalionae d'horlicul 
ture, 4, rue Ilardy, à Versailles (Seine-et-Ojs5e, 








Avis relatif à l'ouverture d'un concours d'admission à la section 
du paysage et de l'art ces jardins à l'école nationale d'horticultura 


de Versaiiles. 





section de payasge et de l'art des 
] 
L 


de « 


Un concours d'admission à la 
jardins à lévole naliona'e à horticulture s'ouvrira au siège 
établissement le mardi 5 octobre 1954. 


L 


Pourront être condidats à la seclion: 

a Les ingénieurs agronomeæs, agricoles et horticoles: 

b) Les élèves de l'école nationale supéricure des beaux-arts, da 
l'école spéciale d'architectüre, de l'école des Wavaux publi, de 
l'école cenirae des arts et manufactures, 

e) Les candidats n'appartenant pas aux’ catégories 4 et b mais 
obligatoirement pourvus du diplome de baccalauréat. 

Les demandes d'iuscriplion à ce concours devront parvenir À 
l'école nationale d'horticulture, 4, rue Hardy, à Versailles, avant ke 


2 septembre 1951. 





++ 


Ménisière de l’agriculture. 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un vétérinaire 
adjoint au directeur départemental des services vétérinaires üo 


Vendee. 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un vétérinaire, 
es véiérinaires de 


adjoint au directeur départemental des services 
Vendée aura lieu le 26 octobre 1951. 

Le programme est celui des eoncours pour Je recrutement des 
vétérinaires sanitaires d'Etat. 

Tous ren-eignements con‘ernant la constitution du dossier des 


de traitement seront eommuniques sr 


candidats et Les indices 
Ja Vendée, direclion des 


simple demande adressée au préfet de 
services vétérinaires 

Les dossiers des candidats 
avant le 1» octobre 1954 


devront parvenir à la même adres:e 


Avis de concours pour le recrutement ce personnel enseignent 
à l'école nationale d'horticulture, 


Le concours annoncé au Journal officiel dn 23 juin 1933 (page 601), 
pour le recrutement d'un professeur titulaire de chimie générale, 
chimie biologique et s'ience du sol à l'école nationale d'hérticul- 
lure s'ouvrira le 26 octobre 1954 à l'institut nalichal agronomique. 

Tous renseignements concernant l'organisation de ce conrours 
seront fournies sur demande adressée, soit au direcleur de 
l'école nationale d'horticulture, 4, rue Hardy, à Versaiiles (seine-et- 
Oise}, soit au ministère de l'agricullure, service de l’enseignement, 
fer bureau, 78, rue de Varenne, Paris (5%), où les candidatures 
seront reçues jusqu'au 16 ociobre 1954. 





Avis relatif au concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l’école naticiale d'agricuiture de Rennes, 





Le concours annoncé au Journal officiel du 20 juillet 1954 
(page 7271), pour ke recrulement à l'école nationaie d'agriculture 
de Rennes d'un chef de travaux d'économie rurale s'ouvrira le 
jeudi 21 octobre 1954 el non le 7 octobre comme il avait été prirmi- 
tivement indiqué, 

Tous renseignements concernant l'organisation de ce conrours 
seront fowrnis sur demande ndressée, soit au directeur de l'école 
nationale d'agricullure de Rennes, soil au minislière de Fagricultnre, 


service de l'enseignement, fer bureau, 38, rue de Varenne, Paris (5°), 
où les candidatures seront reçues jusqu'au dixième jour précédant 


celui d'ouverture du concours. 





Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 





Un concours sur titres et sur épreuves s'ouvrira à une date qui 


sera ullerieurement fixée pour le recrutement d'un assistant de la 
chaire de chirmie à l'institut 1tational agreuornique, 

Tous renseignements concernant ce concours seront fournis su 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agro 
nomique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (2), soit au ministère de 
l'agricullure, service de lenseignement, 4er VWureau, 78, rue de 
Varenne, Paris (7°). 
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PE Te es 
| terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacits en d d'un 
à . A P 2 À n ARTITT é t "i& ! ec ts ne nie l 0 3 des 
Ministère de la santé publique et de la population. | CPE PE Z JL pres 
diplômes mais comptant an mins trois ans de services elf en 
RCE disénn qualité de secrétaire d'adininist | re ou d minis 
dans un éta!lfissement publ ] à ion, de so ou de cure. 
Avis de vacance d'un poste de chef de bureau Les \didats doivent ( \ la \ ans | m et 
à la direction départementale de la sante de la Guyane. trenie ans au plus 1 fer janvie en « loutefais, 
dis { e limite d'âs est Tr e d ëi 4 \ la d les ser- 
s érieurs vus et n \iires \ Î s à | l rite, 
4 Sans prr'judice dé Ù tion des di sitions de 1 e 142 du 
Un p ste de chef de bureau est vacant à a direction d« parie- décri re 29 ji : et 199 en a \ : 
mentaie de la santé de la Guyane, Les dossiers de candida s à , 7 
Les chefs de bureau et les rédacteurs en fonctions dans les diré 195: À la di tion départem \ | \ e a 
tions départementales de la santé et de la population et de iale, M1, rue d'Esquerimes, à 1! ] f \ | s 
lJentr'aide sociale intéressés par cetle vacance sont priés de se DES ements utiles x p nent x es 
faire connailre et de s'adresser pour tous renseignements à la direc- pièces à produire et le } Ï S 
tion de l'administralion générale, du personnel et du budzet 
2e bureau, ministère de la santé publique et de la popu'alion, 7, rue _ Re à RE nes 
de Tilsitt, Paris (13°). 
Gouvernement général de l'Algérie. 
Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à la direction s 
départementale de la population et de l'enir'aide sociale de la ” Avis de Concours pour l'accession à l'emploi 
Guyane. d'inspecteur-étêve des contributions diverses d'Algérie. 
Un pes de chef de bureau est vacant à la direction @éparte- Pat application des dispositions du décret ne 59276 du fer avril 
mentale de la popuüialion et de l'entr'aide sociale de la Guyane. 19 l'etministreil n des ne ions diierses d'Algérie Inet au 
pe ù C(oulhcours tnquatnte SiIX ernmois FE PET EL leurs \es 
Les chefs de bureau et les rédacteurs en fonclions dans les pc | «'Inspocieurs-éitres. 
directions départementales de la santé et de Ja population et de Peuvent faire acte de candilatur»- 
l'entr'aide sociale intéressés par relle vacance sont priés de <e faire a) L'une part les candijats Agés de moins de six ans au 
connaître et de s'adresser pour tous renseignements à la direction ler juil'et 1054 et titulaires soit de l'un des dipl mes e\igés pour se 
de l'adruinistration générale, du personnel et du budget, 2° bureau, présenter au premier concours d'entre à l'érole na bnale naine 
iuinistère de la santé publique el de la population, 7, rue de Tisiit, ration, soit d baccalauréat de l'ense g ement se nda re u d un 
Paris (121, diplome équ'vals ot permettant l'inscriotron dans une faculté de droit 
en vue de l'obtention de !a licence (art 2, & 4, et 3 du décret 
10 45-216 Qu 19 avril 10, publié au Journal officiel de la Ri publique 
Jrancaise n° 80 du 3 avril 1953 et inscré au Journal officiei de VAi- 
Avis de vacance d'un poste de sténodactylographe gérie ne 44 du 2 jun 1955 
à la direction départementale de la santé de la Charonte-Maritime. Toutefois la limite d'âge est recuiée d'un temps égal à celui des 
services nyuida s obligultnres accompis effeciivement par les inté 
ressés, dans la limile d'un maximum de cinq années, el d'un an pur 


Est envisagée une vacance de poste de sténodactwlographe à la 
direction départementale de la santé de la Charente-Mariline. 

Les sténodactylographes titulaires en fonctions dans les directions 
départementales de la santé et de Ja population et de lentr'aide 
sociale intéressées par celle vacance sont priées de se faire connaitre 
et de s'adresser, pour tous renseignements, au ministère de }1 santé 
publique et de la population, direction de l'adininisiration générale, 
du personnel et du budget, 2° bureau, 7, rue de TLilsill, Paris (14°). 





Avis de concours pour le recrutement de deux rédacieurs 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-les-Amiens (Somme). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
à l'hôpilal psychiatrique de Durv-les-Arniens aura lieu ls 15 et 
16 noveuvbre 1954 à la préfeclure de la Somme. 

Peuvent faire acle de candidature, les personnes de na 
française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée aclive de 
terre, de mer ou de l'air, du ceriüficat de capa“ité en droit où d'un 
diplome équivalent, ainsi que les agents ne possédant 3 
diplômes mais complant au moins trois ans de services effectif 
qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un étabiissement public d'hosaitalisalion, de sains ou de cure 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus an {° janvier de l’année du concours. Toutefois, 
celte limile d'äge est reculée d’uh temps égal à Ja durée des set- 
vices antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du 
décret du 29 juillet 1929 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 14 octobre inclus à la 
préfecture de la Somme (3e division, {er bureau), qui adressera aux 
personnes en faisant Ja demande tous renseignements sur le pro- 
gramme des épreuves et les pièces à fournir par les candidats pour 
constituer leur dossier. 


tinr af 
onde 


sécérli laire, 








Avis de concewrs pour le recrutement d'un rédacteur aux hospices 
de Cambrai (Nord), 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur aura 
eu le Ÿ noveinbre 19954 aux hospirces de Cambrai (Nord). 

Peuvent faire acte de candidalure, les personnes de nationalité 
lrancaise, tilulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
lu brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 








enfant 


à Charge pour les candidats chefs de famiie ; 
b, D'autre part les contrôleurs principaux et contrôleurs du corps 
alzérien des contributions diverses, âg-s de moins de l* ans au 


1° juillet 195% et comatant, à la méme date, Cinq ans au mo ns de 
series aCCmnpis en qualité dé Ulu aire dans ls cadres de ! admui- 
histralion des contribalions diverses, le temps légal de service miti- 
laure venant, le cas échéant, en dédurton des Cinq ans de -erv'ces 
exISæs (art. 2, $ B, et 14 du décret du 1 avril 1953 précité 

Le nornbre total des emplois mis au concours est Mparii comme 

R ile t sé au paragraphe «a ri 1 

Ouaran!te neuf etnpiois rest ts CA usivemment aux indidats du 
C fi 11,1 

Recrutement visé an paragraphe b d 

Sept emplois. 

Deux arrêtés ministfriels en date du 21 avril 4933, publiés on Jour. 
nat officiel de la Répubiique francaise du lendemain et h les an 
Journal offi 1 de l'Aigér'e du 2? jun 1! ait fixé, d part, Îles 
cointitions d'admission et, d'autre port, le prozrarmm Û ncours 
{ nt sS A2 

] dal {it Û Ve écrite et ‘t * 1 l4 ni ‘ 145 
pour Île « “ou 4 du iragraphe a ‘ r et 
10 décembr 1%» pour le concours organt<« 1 lilre 1 praira 
graphe b 

Des centri d'examens sont ouverts à Aver, Oran et Constan- 
Une 

En outre, en ce qui concerne le vo! rs Grgan ttre du 
paragraplie a), des cenlres d'examen it Ézulemen « er! 1 
Püris direction des contributions jndirecte | Par,s-1 L\on, 
Marseiile, Bordeaux, Toulouse, Renne , Lill \ v et «{ ir 

Le regi:l d'ins ripliun di can htatore era clos le ? w“’tobre 
1954 au soir 

Pour tous renseignements cor: lémenta:ire le indi ‘a étran. 
gers à l'administration pourront s'adresser aux dir eur les contri- 
bulions diverses à Alger. Oran et Constantine ou aux direrrteurs des 
Contributions indir-cles des centres métropolilait 


Journal 
over le rnontant 


{Ca LE} te 


Les abonnements au 
ch1146 mois, Enr 
ou chèque postal 


officiel partent da 
het e1! \ inand 


Por 


+ 47 et 16 de 


courant n° 9063-13 


lhoprimerie des Jourasux offiriels 39, quai Voliaire 


Le Préfet, Divertour des Journaux nifrerels 
dés HEYMOND 
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LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1013.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


————— 
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ÉTABLISSEMENTS GASTON VERDIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 130,000.000 pr FnANcS 
Sikug SOCIAL: À MEAUX (SEINE ET-MAR\E) 


Registre du comimerce: Meaux n° 2171 


Obligations 4 1/1 0 0 1916 de 5.000 F, 


Huitième amortissement. 


La socicté, usant de la faculté l ’'elle s'est récervée lors de l'émis- 
sion, à utilisé jar rachats on Bourse la totalilé de la somme qui 
aurait été exigée po Obiigations 
dont l'amortissement est prévu au 135 octobre 1934. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de UÜrage au sort. 


ir de remboursement au pair des 92 


Les amorlissements des années 19:17 à 1953 ont élé couverts par 


rachats en Bourse, 








Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine Xational 
SOCIRIÉ ANONYME A CAPITAL ET 1! ISONNEL VARIABIES 
AU CAPITAL DE FONDATIONS DE 200,000 I 
SIÈGE SOCINI : 90, AVENUE po Mar, À PARIS 
K. { seine n° 310351 B, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0 0 décembre 1953 (2 tranche) d'un montant nominal 
de 1.900 millions de francs représenté par 190.099 obligations de 
10.060 F et amwrtissable en 25 ans à partir du 1 décembre 1953. 














——— > ———— 
NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DAIE LE REMBOLRSEMENT de Litres 
des tirages à amortir. 
1 ter COCEMDPE Br srcsssrsacoss os ésise 2.981 
x Lis croveiootitoocdesé 4.10 
3 - 2" SPORE ñ.:'S9 
4 —— I ssbtoteseoséccnso débit 4.00s 
on — PR éco idadicsvasstèés 1.579 
‘ — ER nn ss todéodaoerbdétese n.081 
7 — 1 PRET OS PO) VO ET TT D, 00 
8 — 2" SANS ANR RER 5.601 
y _— M soccer se NNNN AE" D.8N2 
10 -- PCT PP PRE Te 6.176 
11 — ins décvavaertienv ie: 6.481 
12 — M eo dossontesivosavetsté 6.80) 
1: -  ssdtsal unes ci voté 7.119 
fi ER sn rens sen terens 7.57 
5 — hrs cnitiessensesre 7.882 
165 —— 4 SERRE . …. 8.276 
17 —— LL PT SR PP COR SE K.604) 
13 — véranda 9,123 
19 - tdi rit eiresdetens 9.51 
0 es rider or iii 16.000 
21 e— 1 PP RARE cvs. 10.563 
22 — PS PPS 11.091 
23 — LL PPT PET 11.61 
25 — rose direct idesvtoss 12.228 
2 — PPT ER EEE 12,839 

EUR isonruse cidinininliiiteméli drtovi 190,000 








L'appareillage Electre-Industriel Petrier, Tissot et Raybaud 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE FRANCs 
SIÈGE SOCIAL: 9210, AVENUE FÉLIX-FAURE, LYON 
R. C.: Lyon B 4%. 


—— 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
ses 4.00 obligations 6 00 1918 de 5.000 F, la Société de l'appareil- 
lose électro-industriel Petrier, Tissot et Ravbaud a racheté en 
bourse 227 obligalions correspondant à l'annuilé prévue au tableau 
d'amortissement de l'emprunt pour le {°r septembre 1954, 

En cons'quence, il n'a pas été effectué de tirage au sort pour 
ledit amorlissement, 

Les obligations amorties an premier tirage ont toutes 6t4 reine 
boursées et les amortissements précédents ont également été effece 
tu£s par voie de rachats en Bour:e. 








AUTOMOBILES M. BERLIET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.120.000 00) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 241, AVENUE BERTHELOT, LYON (7e) 


R. C.: Lyon B 935. 


MM. les obligataires sont informés que la société a procédé an 
rachat de trois cent cinquante obligations 4 00 1915, qui ont été 
annulées. 

Ce nombre de 350 obligations étant conforme à celui prévn ait 
tableau d'amortissement pour l’année 1954, il n'y a pas lieu à tirage 
au sort pour ledil amortissement. 

Aucun amorlissement par tirage au sort n'a été encore effectué 
à ce jour. Le conseil d'administration. 








_— 


L'AUVERGNE LAITIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {20.000.000 DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 28, AVENUE DE LA RÉPUPLIQUE, AURILLAC (CANTAL) 
R. C.: Aurillac n° 24. 





Obligations 4 1/1 0/0 1932 de 200 F, 





LISTE NUMERIQUE 
{o Des séries comprenant les 45 obligations amorties au douz'ème 
tirage d'amortissement effectué le 26 août 1954 (la sorité 4 
racheté 55 litres pour compléter cet amorlissement); 
20 Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore rembourséss. 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
d de 

NUMÉROS ééilus NUMÉROS en NUMÉROS rembhour- 
sement. sement. sement 

pa | —_—_—_—_— | — se STORE" 
at à 95 53 4.461 à 1.405 53 3.116 à 3.120 51 
156 à 130 HA 2,056 à 2.080 418 3.381 à 3.385 o1 
er : +4 - 2.091 à 2.095 52 ||3.43%6 à 3.440 D 
846 À  S50 56 2,351 à 2.355 53 3.451 à 3.455 F4 
SUR a 400 1 2,196 à 2,540 HD) « 3.72% à 3.730 54 
1.141 à 1.155 51 2.596 à 2.560 03 ||3.831 à 3.835 5i 
1.966 à 1.979 53 2,866 à 2.870 53 3.946 à 3.950 D+ 
1.491 à 1.455 03 its à 3.070 H21 4.291 à 4.295 D 


Es een 


Les obligalions sorties au tirage du 2% août 1%54 seront rembour- 
sables à partir du 4° octobre 1954. 


— 
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GOMPAGNIE GENERALE DE MOTEURS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 229.04N).04X4) DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 9, RUE Bans, LEVALLOIS (SEINE) 
R. C.: Seine n° 22613 B. 
ue 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la Compagnie générale de inoteurs à procédé au rachat de 23) 6! 
palons 4 00 1%42 dont le douzième amorlissement cest prevu pour 
le ter ociobre 1151. 

En conséquence, aucun lirage n'a été effectué en août 1951. 

Les amortissements précédents ont élé réalisés par voie de ra hats 


t Bourse, 


BILANS 


BANQUE DE L'ALGERIE ET DE ELA TUNISIE 





Situation au 31 juillet 194, 


ACTIF 


! omptes financiers: 


Numeraire €n Caisst 
Ur, hiuzois el _mon- 
MOSS soso . 2.247.979. (6 
PVO ii series : 1.361.62%5.997 
- 3.712.022,722 
Pisponihilités en France............. ‘ 2.153.294.N01 
hisyonibiiités à lJ'étranger............ 11.461.232 
Correspondants bancaires en Franre., 4.930.183, 914 
DUL lants d'A'gérie e | de 7 
PP T° 1.2:12,:69.248 
ge, PRE PR ERA +" 11:.483.813.2:12 
Titres de placement.................s 2.28. 128.672 
Titres éppartenant à la caisse des 
Notice DUC NP OPEN 1.521.932.062 


Comotes de tiers: 
Comples urants £garaniis Par nan- 
ONE OU nm rbneess 2.663.962. 1*9 
Avances à 4) jours sur ons du 
Trésor el eflels publics. ............. 4.571.6:0.000 
-  7.236.015.189 
Vaeurs jinmebilisces: 
Hnmobitisa tions (moin armortisse- 
NP PARARRES 2 ,481.460.61 
A\ances à l'Etat Srebodroos  eoscesssr se . ) 
Avances à l'Algérie....... sotstsseosse 1.200 .(kM) .,000 
avances à la TURDISIS...........56 e DH). 0H), 000) 
ARMES E IR D M ssscseressese s D. 04K). 0010) 
Titres de parlicipalion.......... Re 6.116.7% 
— 1.192.55:.816 
omptes de liaison et divers... s.sooscosseosesesene ee 23.822, 150.646 
NS NO My … APPART er repas E. 1.765.259. 01 
PASSIIE 
Capitaux permanents: 
Capilal ...... DR ER PR RE ST 25.000.000 
Lésertves slalulaires..ss..sivésoostte 108, 125.113 
Rommryues faclialives. scene 3.813.137.8450 
Réserve cpéeiale de réévaluation... PRATLER LEUR LEE 


Caisse des retraites des fonelionnaires 
et agents de la Banque de l'Algérie 
CRU it. PP PR PE Por 1.526.227,829 

6.909.000 766 
Engazements à vue: 
Comples financieis: 
Bilieis au porleur en circulation.... 109.729.507.000 
Comotes de licrs: 


rrésor publie... 09,601,006,51 
Trésor algérien........ 11.131.089 
Trésor tunisien........ 1.687.009, 110 
Lomme 3 Coturanmis sur 
DIACO .-sosesseossess 8,2=9 00). so! 
Aulres engagements à 
4 PP CPR PITECLIIRT 6.266.351.723 
{ hents t! Correspon- 
Jdants divers du 
S L''Mncés enés ra 01.095.033 
, M: 629 209 
_ Len. 701.110.20) 
mples de liaison et divers....... ons ae tes de 21.09.01 1.089 
TOUL ODA :.....srcsconse dés ren vase 201.765.233. 301 


Certifié conforme aux éerilures: 


Le gouverneur de la Banque de l'Alg'rie et de la Tunisir, 
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AVIS DIVERS 


Croupement pour la Reconstitution es Eglises et Edifices Re‘igieux Sinictrés 


ils ANONAME A 1 ET PFENSONXI 


| ] F Ji LEridv me a PARIS 
B. « Ç ! re hH 
1 prunt t i du técernbr un) 


Quatiierne amortissement. 


Il sera procédé, le 15 octobre 5951, à /e heures trente, au siège 
de 1Liuon mdustriæwtle d CrOT pour 14 reconsttuts N, rue 


cire remboursécs au Ju 
Le Groupement à ämorti par rachats en Bourse 1.4,9 obh£ 


Lamennais, à Pari ütl de au sort de 1 ÿ oblisalins devant 
ilions, 


SOCIETE GENERALE des CIBAGES FRANÇAIS 
SOCRIÉ AVOTIME AU CAPITAL DE 632.4Rk MM) DE FRANS 
SIÈGE SOCHL: 7S, RUE DE Monxalr, PARIS 
Registre HIDerce: Ni AUS, 


Obligations de 1.000 F G CG 0 14220 (ex-4 1 2 O ©). 


Les ] | rs d'obli ] lu F6 00 tua X-1 1 00) de 
la So é Lencral { fr ic üi nl i il trace 
d ammorltissctnent aura le jundi 2 septembre #55, à neuf heures 
trente, au è:c de la ‘ 15, ruc de M ‘au, à l'a 


SOUIEFE des MINES de FER de la MOURIERE 


ü ne Mo: PARIS %e) 

1! 1e 1 1055 | Û à 1 ation 
«t 

1° 220 deux nt i i n 1 0 1% fre prévu au 
tatile l'amort ent) t 

x 4 125 l [RFA i hlhigati 1 do 1%, | en ext 
dent, ] fi ir | 1 ini en pl 1 äu Î» sel 
termb 1454 








ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
{Décrel du 16 aoû 1004) 
5 août 1954. Déclaration à la préleclure de polire, Les Amis des 
vieux de la commune de Thiais. hut: distribution de col el orga 
hisalion de repas et goülere ix vieillards indigents de a Hninuneé 
de T s, “irze £ i L Gasion-Lebeau, Thiais: 


9 août 195%. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'emploi des cadres, ingénieurs et techniciens de l'agriculture. Bul 


étudier et prendre toutes mesures destinées à favorirer le plein 
1 : 


emploi des cadres, ingén tech iéns de l'agricu re, ét notam 
ment de ceux des €exp'oilalions uaricoles, qu'ils sont définis 
dan: lés conventions colle es du 2 avril 1932, de ceux des coopé 
ralives, et en général dt Oor'anisalions pr fessionneiles agi 1102 €! 
de tous organismes avan! \ oujel agricoie où ernployant un per 
0 siège & e, rue d'Athènes, Pa 
5 loût 1954. In ra \ À la préf l le police, Dubvins-Ciub. 
sut { 


e deée Sports, <ÿ social: 1, butte de la Girond Paris 


10 août 1951. Déciaralion à la préfe ire de Ja Sax Syndicat d'ini- 
tiative de Saint-Pierre-d'Albigny, ut: élude des mesures qui peu 


vent tendre d'une manière générale à augmenter ja prospérité de 
Saint-Pierre-d'Albigny et du canton; poursuite de la réalisation de 
> mesures, Orzanisation touristique de la région, Siêge social 
hôtes de ville, Grande-Ru sSaint-Pierreé-d'Albignw 











— 
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mois ns ù : 
49 naoût 1953. Déclaration À Ja pr fecture di Morbihan. Société de 93 août 1951. Déclaration À la préfet ture de l'Aisne. Société de chasse 
chasse La Saint- Hubert but : svdtiquer les propriétaires cuitivateurs de Resigny œ. environs, But: réglementation de la chasse, surveik 
‘ le la € muné, ainsi que les étrangers qui y seraient lance el répression du lbraconnage., Siège social: mairie de Res V 
a tu er Vil le Ll'orjanisa n de i is<e et de ù proie lion des été = 41 
rot les r‘coll Siège sonia! hez M. Albert Boudard, au 
bois-Faux-du-Ternp e-ch-Larentoir, 29 août 1955, Déclaration à la préfecture de l'Ain. Les deunesses pon 
tevalloises. |: 1! rommouvoir, Soutenir, favoriser les œuvres d é due de 
ion popu'aire, Siège sociai: 47 ue Franche, Pont-de-Va 
12 août 1954. TK tion à la sous-préfecture de Douai, Association its ke Dh De PR 
nations! e des anci ens ‘combattants de la Pesistance française. lil 
valoir aux an hs combhalttant a 1 inaissance officielle der 2% août 195% Déclaration à la préfecture de Ja Vendée L'Entente 
+rvires à [L . a ee : ince, à or : 5 nd Eu des re exploitants ornaysiens. But. protection du gibier, repeu. 
eL malers x sr oe+ ‘+ 4 À rs . |: Speglpes Le _ plement, r #ssion du braconnace et octroi de primes d'élevaze « 
fau | en Huoal . 13. Sies id calé Mi 1S, rue Fran de conservalion aux fernie rs. Siè ze S0 ial: La ntbeutt. re ee ef 
çois-Bacquel, Guesnain (Nord), André-d'Ornay. É 
1% noût 1935. Déclaration à la pré'ecture de Montauban. Amicale sé + a Si : Es ; ; E 
laique de Notre-Dame, 7 n de Verdun-sur-Garonne. But: établir 21 Aoû 19 1. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès, Les Chas. 
un lien entr ( familles et l'écote afin de permettre À celle-ci de seurs barégeois. lil: réprimer le braconnaze, assurer le repeuple 
remplir pleinement eu mission éducalive et sociale; prolonger pt du gibier et la destru uon des nuisibles. Siège social: mairie 
l'œuvre o'aire promouvant Lédacalion popuaire, notamment de Luz-saint-sauveur (llautes-Pyrénées), 
par l'organ de loisirs cultur et permettre ainsi l'émanrei order pc RÈS | 
palion civique ellectuelie  socia ei technique des habitants de 
la commu siège social: école laïque de Notre-bame, à Verdun 27 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société bor. 
ir-Garonne delaise d'automobiles Simca-Foothail Club. But: pratique des exer 
cices physiques ét nolarmmment du fontball-association, sière social{ 
i-G,, boulevard du Président-Wilson, Bordeaux. 
1h août 1955. Déc] tion à !a ilectuce de Monthard. Maïson a — 
hospitalière du canton de Précy-s sous- Th. Rut: héher:er et soigner 
des vi tds ou d Vieux Iméhüuges, Sièse ial: 43, rue de l'Egliee, 2% août 1931. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Société des chas- 
Pré 'uS-1 1 Or). seurs de Cempuis, lil: ré:leinentalion du droit de chasse, sie 
marre social: mairie de Cempuis 
15 août 1951, Déclaration À la le “'eclure d'Oloron. Société de : 
arak. Bul: répression du bra nage, destruction des 23 août 1454. Déclaration à la sous préfecture de Montargis. Associa- 
: ! fi t du gibier, protection qu propriclare. siege tion autonome des vieux travaillewrs de Chalette-sur-Loing. ut: j+ …- 
ocia;: mairie de Fruis-Villes (basses-Pyrénées), serrer les liens qui unissent les vieux travailleurs de la cormmune - 
st défendre leurs iniérèls et venir en aide aux plus déshérilés, si d@ 
rié » n'uoit sur iticr Loiret " 
19 août 1051. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Association social: mairie 69 Chain song. U st 1 
culturclie Mssion d'évangélisation. ll: a-surer la célébration du é 
cuile \itfi | | ; In | n enir el L " m ‘1 L _do Fin + el rade 4 2S août 1954. Déclaration à 10 préfe ‘ture du Pas-de-Calais Société 
ea At nn US De NC NU ie Eee de chasse de Bouret-sur-Canche. Buil: développement du voût de la 
double objet. Siège eucial: rue Vaucansun, à Caudry (Nord). chasse, répression du braconnaze, préservation du gibier et repeue- 
F | plement, siège social: inairie de Bourei-sur-Canche \ 
août 195%, Déclaration à Ja | feclure d'Avesnes, Association | 
' > sont epcr : : 1cNu- 
ras Fauvage rer enement ,20 a Ut dual de | 29 août 1954. Décaration à la préfecture du Nord. Société des œuvres 
ccur: “ances de snor le loisirs (fêtes en plein air, catholiques ct d'etueation popuiaire de Wez- Be But \- 
i nn . : . à t nisaiior de séances récréalives, {héâlrales, musicales, sportive . 
it a Pa + ak. es "0 | e 'e su æ LL der: ht Etes eh matozraphiques, kermesses et conférences au profit de ses m 
£a ss “ vo ‘| Kite Pr : a DLL Sièse social: hameau de Wez-Macquart, roule nationale, grand ; be 
c F nage, 13 Chapæélle-d'Armentières. 
M) août 1951. Déc! tion la sous-préfecture de Pamiers, Comité 
permanent des f& tes de Saint- Vbars et des sections d'Escayre et 20 août 195% Déclaration à la préfecture du Nord. Association de 
Saint-Sernin. liul: organisalion des fêtes, Siège social: imairie de parents de l'école Saint-Benoit., But: créer, gérer cl'entretenir l'école 
Saint-Yba (Ariège Saint-Benoit pour l'éducation des jeunes gens et leur réadaplalion 
au niveau scolaire de leur âze. Siège social: 116, boulevard d'Armen- = 
lières, à Roubaix. 
9% août 1954, Déclaration à Ja sous-préfecture de Dunkerque, 
Yachting-Club de Dunkerque. ul: pralique du yachling. siège 
social: slip-Way, quai du Risban, bunkerque (Nord). 3 août 1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Troupe 
ere des amis de la bonne humeur. h: ï créer des liens d'amilié entre 
ses inembres et organiser des spectacles, Siège social: chez M. Ba 
93 août 1954, Déclaration à la préfecture de l'Oise, Société de chasse sart, 11, boulevard Georzes-Perrin, Limoges.” 
de Rederies. But: protéger Je gibier, réprmer le braconnage et ÿ s e h] 
empéeh l'ace: sur le territoire aux chasseurs étrangers, siège 
social: école de Rederies, 
= MODIFICATIONS 
64 août 195% Déclaration À la sous-préfecture de Gourdon, Saint- 
Hubert de Caniac-du-Causse. Bul: mise en commun des terres, hois, 8 juillet 1951. Sous-préfecture de Castelsarrasin. L'intrépide moissa- 
friches pour a chasee: répression du braconnage: repeuplement da gaise, change son titre, qui devient: Foothail Club moissagais. >! 
gibier. Siège social: mairie de Caniac-du-Causse (Lot). social: café Marty-Moissac (Tarn-et-Garonne), 
94 août 1955. Déclaration à Ja pes ture de RBesincon. Amicale de 9% juillet 1953. Déclaration À la préfecture de police. Amicale des 
chasse des Avaux. lil: re re ion du braconnage; destruction des nes du terrain Vernaison, transfère son siège social du cal? 
nuisibles; repeupement du gibier, Siège social: mairie de Maisières- du Marché, rue Marceau, à Saint-Ouen, au 97, rue des Rosiers, à D 
Notre-Naine, Saint-Ouen, 
24 août 1951. Déclaration à la préfecture de Besancon. L'Elan lodois. % août 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Vichy, L'Association 
But: destruction des nuisibles; répression du braconnage; repeuple- d'éducation populaire de Bellerive-sur-Allier translère son sièze Soil D 
à ment da gibier. siège social! mairie de Lods. du %, rue Pierre-Penei, au 11, rue des Fleurs, à Dslierive-sur Ainuer | 
RRQ (Allier). 
94 août 195% Déc'aration À la préfecture de Fesancon. Association De 
i i ê H Cr * '! } lai > > e 
ee rggne RUES FRS de l'uconteess us « 26 aoû: 195% Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité région! 
de l'enseignement mérager rural, Siège social: maison familiale, algérien de la fédération nationale des malades, chance son titre ci De 
villa Anne-Maric-Andrée, à Lavans-Vuillafans. devient. Comité régionai algérien de la tédération nationale des : mala- 
: nn e rs des, infirmes et paralysés. Bul: représenter et défendre les intérets 
des malades de loniue durée ainsi que travailler à résoudre $ D 
95 août 1931, Déclaration À la sous-préfectnre de Morlaix. Association problèmes sacianx et de reviassement professionnel posés par ‘À 
populaire de Penzé. Rul: promouvoir, soutenir, favoriser activités maladie et! l'accident. siège social: Foyer civique, Aer. 
sportives. œuvres d'éducation populaire et de n'ein air. Siège social: er 
\ Paris — Imprimerie des Jourgaux oificiels, 31, quai Voltaire. 


chez le président, bourg de l'enzé en Taulé (Finistère), 





